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PREAMBULE 
 

 

La Société AUPLATA SA (nouvelle dénomination sociale de la société TEXMINE) exploite, depuis 
plusieurs années, une mine d'or au lieu-dit Dieu Merci, sur le territoire de la commune de St 
Elie en Guyane Française (973). Cette exploitation porte sur les concessions « Renaissance » et 
« La Victoire », cédée à AUPLATA par Décret Ministériel du 14 février 1996 et sur la concession 
« Dieu Merci », cédée à AUPLATA par Décret Ministériel du 22 septembre 1997. 
 

AUPLATA dispose depuis plusieurs années des équipements et installations minières industrielles 
comprenant : une zone d’extraction du minerai d’or primaire, une installation de broyage et de 
concentration gravimétrique, des ateliers de maintenance pour les équipements, et un laboratoire. 
 

Actuellement, les travaux miniers couvrent une superficie d’environ 280 ha. Afin d’approvisionner 
l’usine gravitaire pour les 20 années à venir, AUPLATA souhaite poursuivre et étendre son activité 
d’extraction du minerai primaire sur les secteurs Virgile, Ovide, et Kerouani. 
 
 

De plus, la société AUPLATA a investi des sommes importantes et conduit plusieurs études 
technico-économiques visant à revoir son plan de développement stratégique et à améliorer ses 
résultats d’exploitation. Lesdites études ont démontré que le taux de récupération de l’or par des 
procédés gravimétriques n’est que de 25 à 30 %. Ainsi, près de 75% de l’or contenu dans le 
minerai se retrouvent aujourd’hui stockés dans les bassins de rejets gravitaires du site de Dieu 
Merci. Un axe important d’amélioration des résultats d’exploitation serait donc d’augmenter le taux 
de récupération de l’or. AUPLATA a donc mené une réflexion sur la mise en œuvre de procédés 
chimiques de lixiviation pour permettre un retraitement de ces bassins de rejets gravitaires. Des 
essais de cyanuration du rejet des concentrateurs de l’usine de Dieu Merci ont ainsi été réalisés et 
se sont avérés très concluants : la combinaison des procédés gravitaires et de cyanuration 
permettrait une récupération de l’or de l’ordre de 96,4 %. 
 
 
 

AUPLATA souhaite donc reprendre les rejets gravitaires issus de l’installation de broyage et de 
concentration gravimétrique et stockés dans des bassins afin de les retraiter par cyanuration dans 
une Usine Modulaire de Traitement de Minerai Aurifère (UMTMA). 
 
 
 

Ce dossier concerne donc, au titre du Code Minier : 

 une demande de régularisation et d’extension de Travaux Miniers existants (fosses, 
verses à stériles, pistes, aménagements hydrauliques miniers) afin de poursuivre et 
développer l’extraction de minerai d’or primaire ; 

 une demande d’Autorisation d’Ouverture de Travaux Miniers pour la reprise des 
rejets gravitaires en vue de leur traitement par cyanuration (bassins de reprise, pistes, 
stocks temporaires, aménagements hydrauliques miniers). Cette deuxième demande 
comprendra la reprise des bassins de rejets gravitaires 1 et 2, (5,9 ha) qui se déroulera 
sur les 8 années suivant l’obtention de l’autorisation. 

La durée de cette demande est de 20 ans. 

 

Ce Tome 6 constitue le Document de Santé et Sécurité de cette demande d’autorisation 
au titre du Code Minier. 
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1. REGLEMENTATION APPLICABLE 
 
Cette notice présente la prise en compte par le projet de la réglementation applicable dans les 
domaines de : 

 La sauvegarde de la sécurité ; 

 L’hygiène du personnel ; 

 La protection de la sécurité publique. 
 
Les textes pris en compte sont donc : 

 Le décret n°80-330 du 7 mai 1980 relatif à la Police des Mines et des Carrières ; 

 Le décret n°59-285 du 27 janvier 1959 portant Règlement Général sur l’exploitation des 
Mines Autres que les mines de combustibles minéraux solides et les mines 
d’hydrocarbures exploitées par sondage (RGMA) (Cf. Annexe 1) ; 

 Le décret n°80-331 du 7 mai 1980 portant Règlement Général des Industries Extractives 
(RGIE) et, en particulier les titres : 

o RG-1-R : Règles Générales ; 

o EE-2-R : Entreprises Extérieures ; 

o VP-1-R : Véhicules sur Piste ; 

o EL-1-R : Electricité ; 

o ET-2-R : Équipements de Travail ; 

o EPI-1-R : Équipements de Protection Individuelle ; 

o TCH-1-R : Travail et Circulation en Hauteur ; 

 Le Code du Travail : 

o Titre troisième : Prévention des risques d’exposition au bruit, article R.4431-1 à 
R.4437-4, 

o Titre quatrième : Prévention des risques d’exposition aux vibrations mécaniques, 
article R.4441-1 à R.4447-1. 

 Le Décret n°2013-797 du 30 août 2013 fixant certains compléments et adaptations 
spécifiques au Code du Travail pour les mines et carrières en matière de poussières 
alvéolaires qui est venu abroger les titres Bruit, Vibrations et Empoussiérage du RGIE. 

Les dispositions non codifiées existantes concernent la prévention des accidents du travail et des 
maladies professionnelles : 

Thème Titre 

Prévention des 
accidents du 

travail 

Premiers soins à donner aux 
victimes 

Décret n°78-72 du 20 janvier 1978 concernant les premiers 
soins à donner aux victimes d’accidents électriques 

Prévention des 
maladies 

professionnelles 

Liste des travaux nécessitant 
une surveillance médicale 

spéciale 

Arrêté du 11 juillet 1977 fixant la liste des travaux nécessitant 
une surveillance médicale spéciale 

Protection des salariés victimes 
d’un accident du travail ou 

d’une maladie professionnelle 

Loi n°81-3 du 7 janvier 1981 relative à la protection de 
l’emploi des salariés victimes d’un accident du travail ou 

d’une maladie professionnelle 

Les dispositions non codifiées sont issues du décret n°80-331 du 7 mai 1980 portant Règlement 
des Industries Extractives (RGIE).  
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2. MESURES PRISES EN APPLICATION DES TEXTES 

REGLEMENTAIRES 

2.1. DOCUMENT UNIQUE 

Les mesures de sécurité et d’hygiène mises en œuvre sur le site sont répertoriées dans un 
Document Unique, établi conformément à l’Article 4 du Décret du 3 mai 1995 par l’exploitant  
(Cf. Annexe 2). 

Ce document comporte : 

 en premier lieu, une analyse aussi exhaustive que possible des risques auxquels le 
personnel est susceptible d’être exposé tant sur le plan de la sécurité que celui de la 
santé ; 

 en second lieu, ce document fixe pour chaque risque défini dans la première partie du 
document, les mesures destinées soit à les supprimer, soit à les atténuer en diminuant la 
probabilité d’occurrence ou en limitant les effets d’un événement accidentel. 

Il est mis à jour au moins une fois par an. 

L’ensemble des opérations se déroulant sur l’exploitation est conforme au RGIE (Titre RG-1-R), 
aux principes généraux de prévention définis à l’article 13 du Décret n°95.694 du 3 mai 1995, ainsi 
qu’au Code du Travail. 

L’aménagement du site répond, entre autres, aux prescriptions générales en matière d’hygiène et 
de sécurité, en particulier : 

 Art. 18 :  conception, aménagement et équipement des lieux de travail ; 

 Art. 19 :  éclairage ; 

 Art. 20 :  protection des zones de dangers spécifiques ; 

 Art. 41 à 43 :  lieux de travail ; 

 Art. 44 à 46 :  voies et issues de secours ; 

 Art. 47 à 55 :  aménagements des locaux ; 

 Art. 56 à 58 :  équipements sanitaires. 
 
L’analyse des risques (identification des phénomènes dangereux et évaluation des risques en 
prenant en compte les mesures existantes) est fournie en Annexe 2. 
 

2.2. EQUIPEMENTS DE PROTECTION INDIVIDUELLE 
Seront mis à disposition du personnel, et obligatoires suivant les cas (Cf. Figure 1) : 
 

 Gants, lunettes, chaussures de sécurité ; 
 Bouchons moulés et coquilles antibruit ; 
 Harnais, ceintures de sûreté et longes, stop-chutes ; 
 Masques anti-poussière ; 
 Vêtements de protection haute visibilité ; 
 Casques ; 
 Gilets de signalisation fluorescents ; 
 Gilets de sauvetage ; 
 … 
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Cf. « Dossier de Prescriptions EPI » fourni en Annexe 4. 

(EPI-1-R art. 3 à 9 du RGIE et arrêté du 24 juillet 1995). 
 
 

2.3. AUTRES EQUIPEMENTS 
Sur le site, seront mis en œuvre : 
 

 Des engins et véhicules conformes aux normes en vigueur ; 
 Des équipements spécifiques pour les engins exposés à des chutes de matériaux ou à des 

retournements (cabines renforcées, arceaux de sécurité, ceintures de sécurité) ; 
 Des protections adaptées aux postes de travail en hauteur ; 
 Des protections physiques autour des pièces en mouvement ; 
 Une protection incendie ; 
 … 

 
(ET-1-R art. 1, 2, 3, 4, 8, 9 et 10). 
 
Les principaux engins roulants présents sur le site seront les suivants : 
 

 Pelles hydrauliques ; 
 Tombereaux ; 
 Bouteur ; 
 Chargeuses sur pneus, compacteur, niveleuse, sondeuse. 

 
L'Annexe 3 présente la fiche de contrôle de la conformité des véhicules sur piste utilisée par 
AUPLATA. 
 
Les dossiers de prescriptions : 

 Chargeuse ; 
 Moteurs thermiques ; 
 Pelle ; 
 Travail et circulation en hauteur ; 

 
et les consignes de sécurité « opérateur d’engin » (dumper, pelle, bull) sont fournis en Annexe 4 et 
en Annexe 5. 
 
Des véhicules légers seront ponctuellement présents : 
 

 Véhicules 4x4 ; 
 Quads. 

 
 

2.4. SIGNALISATION DE SECURITE ET DE SANTE 
Sur le site de Dieu Merci, la signalisation de sécurité sera réalisée de trois façons : 
 

 Par panneaux réglementaires ; 
 Par signaux lumineux ; 
 Par signaux acoustiques. 

 
(RG-1-R art. 2). 
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2.4.1. Panneaux réglementaires 

2.4.1.1. Panneaux d'interdiction 

 
 

Défense de Fumer 
 
 

Sens Interdit Stationnement Interdit 

Vitesse limitée 
 
 
 

Entrée interdite aux personnes 
non autorisées 

Stop 

 
Interdiction de circuler à pied Interdiction de boire de cette eau Interdiction d’introduire une 

source de chaleur 
 
 

2.4.1.2. Panneaux d'obligation 

 
 

  
Port du casque obligatoire Port obligatoire des chaussures 

de sécurité 
 

Port obligatoire de 
protection antibruit 
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Sens obligatoire Voie piétonne obligatoire  Port obligatoire de gants 

 
  

Port de lunettes de protection 
obligatoire 

Port de masque de protection 
obligatoire 

Protection respiratoire 
obligatoire 

 
 

2.4.1.3. Panneaux d'avertissement et de danger 

 
 

  
Danger - Risque de noyade 

 
 

Obstacle Danger électrique 

 

 

Risque de chute Câbles électriques enterrés Démarrage automatique 
 
 

2.4.1.4. Panneaux de sauvetage et de secours 

 

 
Extincteur Premiers secours Sortie et issue de secours 

 
N° de sauvetage, 1ers secours N° de lutte contre les incendies Civière 
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2.4.1.5. Signalisation matières dangereuses 

 
Figure 2 : Pictogrammes d’étiquetage des produits chimiques, comparaison entre la Directive 

67/548/CEE (Arrêté du 20 avril 1994 modifié) et le règlement CLP 
 

2.4.2. Signaux lumineux 

Les signaux lumineux de sécurité seront : 
 

 Phares des engins ; 
 Gyrophares sur les engins ; 
 Gyrophares sur l’installation et les bandes transporteuses ; 
 Gyrophares sur les alarmes. 
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2.4.3. Signaux sonores 

Les signaux sonores de sécurité seront : 
 

 Klaxon de recul des engins ; 
 Alarme de démarrage et d'arrêt d'urgence de l'installation ; 
 Signal d’alerte et d’évacuation : l’alerte sur le campement est donnée à l’aide d’une sirène. 

 
La signalisation de sécurité sera respectée, et maintenue en constant état de fonctionnement et de 
propreté. Toute anomalie sera communiquée au Chef de Mine (Chargé de sécurité sur place). 
 
Sur le site, les signaux lumineux et acoustiques qui ne fonctionnent pas régulièrement seront 
testés au minimum chaque semestre. 
 
 

2.5. RESPONSABILITE ET ORGANISATION 

2.5.1. Responsables Sécurité 

La Direction Technique des Travaux (DTT) au sens du RGIE – Article 15 – RG est déléguée à 
Monsieur Didier TAMAGNO.  
 
Le Directeur Technique des Travaux assume personnellement la responsabilité de l’application 
effective des dispositions réglementaires qui lui sont communiquées. A cette fin, lui seront 
attribués les moyens nécessaires au maintien de la sécurité et de la santé des travailleurs et, en 
matière de mines, à celui de la sécurité et de la salubrité publique. 
 
Afin d’assurer la continuité du suivi technique des travaux en cas d’absence du Directeur 
Technique Titulaire, et de respecter ainsi constamment les exigences du RGIE – Article 15 – RG, 
un Directeur Technique Suppléant est désigné. Le suppléant assume les mêmes responsabilités 
que le titulaire et dispose des mêmes moyens pour maintenir la sécurité et la santé des travailleurs 
et, en matière de mines, de sécurité et la salubrité publique. le Directeur Technique Suppléant du 
site de Dieu Merci et Monsieur François MATHURIN. 
 
Le personnel sera tenu de respecter les instructions données par l'exploitant pour sa sécurité et sa 
santé, ainsi que celle des autres. 
 
Un dispositif de sécurité ne devra être en aucun cas hors service, et toute défectuosité constatée 
devra être signalée à un responsable hiérarchique. 
 
Les mesures concernant la sécurité et la santé au travail ne doivent entraîner en aucun cas des 
charges financières pour le personnel. 
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2.5.2. Le danger grave et imminent 

Toute personne exposée à un danger d’accident grave et imminent devra immédiatement se retirer 
de la zone dangereuse et prévenir son responsable hiérarchique. 
 
De même, le personnel devra signaler immédiatement à son responsable hiérarchique toute 
situation de travail dont il pense qu’elle représente un danger grave et imminent pour sa vie ou sa 
santé. 
 
(RG-1-R art. 29). 
 
 

2.6. DISPOSITIONS ARCHITECTURALES / LOCAUX / BASE VIE 
Le secteur minier ne comprend et ne comprendra pas de bâtiments et installations électriques. La 
base vie et les divers équipements (ateliers, hangars, sanitaires, réfectoires, etc.) font l’objet d’un 
dossier ICPE. 
 
 

2.7. CONDITIONS DE TRAVAIL 
Les lieux de travail seront maintenus propres et en bon état. 
 
Le personnel utilisera les équipements conformément aux consignes qui lui seront données. 
 
 

2.8. ECLAIRAGE EXTERIEUR 
Les groupes électrogènes de la base vie permettront de couvrir en permanence l’ensemble des 
besoins électriques notamment en termes d’éclairage. 
 
Les locaux de travail utilisent l’éclairage naturel et artificiel. Durant la période diurne, l’éclairage 
naturel est assuré par l’ouverture des locaux. L’éclairage nocturne concerne l’ensemble des 
locaux, l’unité de traitement et la voirie. Il est assuré par des sources lumineuses. 
 
Les valeurs minimales d’éclairement seront conformes aux dispositions de l’article R.4223-4 et 
R.4223-5 du Code du travail : 
 

Locaux affectés au travail Type Voies de circulation intérieures 
Valeurs minimales 

d’éclairement 

Voies de circulation 
intérieures 

Voies de circulation intérieures 40 lux 

Escaliers et entrepôts 60 lux 

Locaux de travail, vestiaires, sanitaires 120 lux 

Locaux aveugles affectés par un travail permanent 200 lux 

Espaces extérieurs 
Zones et voies de circulation extérieures 10 lux 

Espaces extérieurs où sont effectués des travaux à 
caractère permanent 

40 lux 

 
L’entretien des sources lumineuses sera consigné par écrit. 
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En cas de besoin ponctuel, des sources mobiles pourront être installées pour assurer une tâche 
spécifique dans un secteur non suffisamment couvert par les sources fixes. L’éclairage additionnel 
apportera alors les conditions nécessaires pour assurer la tâche en toute sécurité. Le niveau 
d’éclairement sera adapté à la précision de la tâche à exécuter. 
 
Les éclairages artificiels devront être maintenus opérationnels en permanence (signalisation des 
défectuosités dans le registre éclairage). 
 
(RG-1-R art. 19, 50 et 54 du RGIE) 
 
 

2.9. NIVEAU SONORE 
L’intensité du bruit devra être compatible avec la santé des travailleurs. Pour une exposition 
continue sur une journée de travail, on considère que l'ouïe est en danger à partir de  
85 dB(A). Si le niveau de bruit est supérieur, l'exposition doit être de plus courte durée. Si le 
niveau est extrêmement élevé (supérieur à 130 dB(A)), toute exposition, même de très courte 
durée, est dangereuse. 
 
Des protections individuelles (bouchons d’oreille, casques antibruit) sont et seront mis à la 
disposition du personnel exposé et des actions de sensibilisation du personnel pour le port des 
protections auditives sont et seront réalisées (affichage, formation). 
 
Des mesures techniques ou d’organisation seront mises en place si les valeurs de 85 dB(A) et de 
130 dB(A) venaient à être, un jour, dépassées. 
 
Les nouveaux équipements feront régulièrement l'objet de prescriptions auprès des constructeurs 
pour abaisser le niveau sonore au minimum techniquement et économiquement réalisable.  
 
D'une façon générale, le personnel bénéficiera d'une visite médicale annuelle par le médecin du 
travail. 
 
 

2.10. TRAVAIL ISOLE 
Suivant les besoins, des personnes (employés et sous-traitants) sont amenées à travailler en 
isolement pour le compte d’AUPLATA. En cas exceptionnel de travail isolé soumis à permis de 
travail, ces personnes devront être équipées du système de communication à longue portée 
« Senao ». 
 
Cf. consignes de sécurité « Travail isolé » fournies en Annexe 5. 
 
(VP-1-R art. 23 du RGIE). 
 
 

2.11. TRAVAIL A LA CHALEUR 
L’exposition à la chaleur peut être à l’origine de troubles sérieux chez un individu. La température 
corporelle de l’homme doit demeurer constante (homéothermie), quel que soit son environnement 
thermique. Parfois, les mécanismes de régulation permettant ce maintien de la température 
peuvent être débordés. 
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Sur le lieu de travail, une combinaison de facteurs individuels (âge, santé physique, état de fatigue, 
dépense physique inhérente à la tâche…) et collectifs (organisation de l’activité, conditions de 
travail…) joue alors un rôle prépondérant non seulement sur la santé, mais aussi sur l’altération 
des performances mentales et physiques des individus. 
 
Les risques possibles pour la santé sont les suivants : 
 

Effets de la chaleur Symptômes et conséquences 

Coup de soleil Rougeur et douleur, œdèmes, vésicules, fièvre, céphalées. 

Crampes de chaleur Spasmes douloureux (jambes et abdomen), transpiration. 

Epuisement 
Forte transpiration, faiblesse, froideur et pâleur de la peau, pouls 
faible, température normale. 

Coup de Chaleur 
Température corporelle supérieure à 40,6°C, peau sèche et 
chaude, pouls rapide et fort, perte de conscience possible. 
Décès possible par défaillance de la thermorégulation 

 
 
Les risques pour la sécurité sont quant à eux issus des altérations fonctionnelles physiologiques 
(modification de la préhension par des mains moites par exemple) et psychologiques 
(augmentation du temps de réponse, des erreurs, des omissions…). 
 
En Guyane, les températures moyennes sont de l’ordre de 26°C tout au long de l’année, on 
enregistre toutefois quelques minima de 16°C à 18°C, le matin sur l’intérieur du pays et des 
maxima de 34°C à 36°C en début d’après midi, surtout en période sèche. L’humidité relative 
moyenne est élevée, entre 80 et 90 %, selon la saison. En saison humide, l’amplitude quotidienne 
moyenne s’établit entre 98 et 75 %, avec un gradient pouvant atteindre les 15 % par heure, dès 
l’apparition du soleil. Cependant, en saison sèche, on enregistre des minima de l’ordre de 50 % en 
début d’après-midi, et 100 % quasiment chaque matin vers 6 heures. 
 
Le personnel d’AUPLATA peut et pourra donc être sujet à l’épuisement physique et au coup 
de chaleur. 
 
L’organisation du travail sur le site d’AUPLATA permettra de réduire de façon notable les risques 
liés au travail sous de fortes chaleurs. En effet, les travailleurs de la mine, de l’usine de traitement 
et de l’atelier : 
 

 Pourront se procurer facilement de l’eau fraîche au réfectoire ; 
 Pourront prendre des pauses de récupération quand ils le désirent ; 
 Travaillent la majorité du temps à l’abri du soleil (atelier et usine de traitement). 

 
De plus, les conducteurs d’engins disposeront dans leur véhicule : 
 

 D’une réserve d’eau fraîche en thermos ; 
 De la climatisation pour certains. 

 
Conseils aux salariés d’AUPLATA pour le travail à la chaleur : 
 

 Porter des vêtements adaptés ; 
 Éviter de porter des matières synthétiques ; 
 Apposer une extension à l’arrière du casque pour protéger la nuque des rayons du soleil 

lorsque exposé ; 
 Boire plus d’eau que la soif l’indique ; 
 Travailler autant que possible dans l’ombre disponible. 
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2.12. LES VIBRATIONS 
Conformément au Décret n°2013-797 du 30 août 2013, les éléments suivants seront mis en 
place : 
 

 Une évaluation et, si nécessaire, des mesures des niveaux de vibrations mécaniques 
auxquels les travailleurs sont exposés seront organisées. Les résultats de cette évaluation 
ou du mesurage seront conservés pendant 10 ans et seront mis à la disposition du 
médecin du travail et des délégués du personnel ; 

 Des actions de prévention visant à supprimer ou à réduire au minimum les risques 
résultant de l'exposition aux vibrations mécaniques, en tenant compte du progrès technique 
et de l'existence de mesures de maîtrise du risque à la source, seront mises en place 
lorsque la valeur d'exposition journalière rapportée à une période de référence de huit 
heures est : 

 supérieure à 2,5 m/s2 pour les vibrations transmises aux mains et aux bras ; 
 supérieure à 0,5 m/s2 pour les vibrations transmises à l'ensemble du corps. 

 Une surveillance médicale renforcée pour les travailleurs exposés à un niveau de vibrations 
mécaniques supérieur aux valeurs limites d'exposition ; 

 L’information et la formation seront transmises au personnel lorsque l'évaluation des 
risques fait apparaître que des travailleurs sont exposés à des risques dus aux vibrations 
mécaniques ; 

 Un dossier de prescriptions sera rédigé ; 
 Le Dossier de Santé et de Sécurité sera mis à jour. 

 
NB : L'exposition journalière d'un travailleur aux vibrations mécaniques, rapportée à une période 
de référence de huit heures, ne peut dépasser les valeurs limites d'exposition suivantes : 

 5 m/s2 pour les vibrations transmises aux mains et aux bras ; 
 1,15 m/s2 pour les vibrations transmises à l'ensemble du corps. 

 
 

2.13. REGISTRES ET PLANS 
Le responsable Sécurité aura la charge de tenir à jour les documents suivants : 

 Registre et Plan annuel d’avancement des travaux (RG-1-R art. 67) ; 
 Plan de circulation (RG-1-R art. 25) ; 
 Carnets de bord des engins et véhicules (VP-1-R art.8) ; 
 Registres et rapports des contrôles techniques : 

 Electricité ; 
 Appareils de levage ; 
 Appareils à pression ; 
 Engins (VP-1-R art.8) ; 
 Incendie – Extincteurs (RG-1-R art. 31) ; 

 Registre et plan des passerelles et échelles ; 
 Registre et plan des arrêts d’urgence ; 
 Registre des appareils de levage et manutention ; 
 Registre et plan des consignations électriques ; 
 Registre de vérification périodique des engins (VP-1-R art.8) ; 
 Certificats de conformité du matériel roulant ; 
 Registre incendie (RG-1-R art. 30) ; 
 Registre des signaux lumineux, sonores, et de l’éclairage ; 
 Registre et plan des extincteurs (RG-1-R art. 31) ; 
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 Registre de contrôle des E.P.I. (EPI-1-R art.9) ; 
 Registre de contrôle des dispositifs Travailleur isolé ; 
 Registre et plan des zones de bruit ; 
 Registre et plan des zones de poussières (EM-1-R art. 11) ; 
 Registre de vérification des harnais de sécurité ; 
 Registre des Accidents du Travail Bénins et Fiches de procédure pour les premiers soins  

(RG-1-R art. 36) ; 
 Registre des « Presque Accidents » ; 
 Registre des dangers graves et imminents ; 
 Fiches des aptitudes médicales : 

 au bruit ; 
 aux poussières (EM-1-R art. 8) ; 
 à la conduite d'engins (VP-1-R art.3) ; 
 aux travaux en hauteur (TCH-1-R art. 8) ; 
 à la manutention de charges. 

 
De plus, il tiendra à jour un tableau d’affichage des performances Sécurité du site. Ce tableau, 
disposé dans les bureaux et dans le réfectoire et visible de tous les employés, indiquera le nombre 
de jours écoulés sans accident de travail. 
 
 

2.14. CONSIGNES DE SECURITE ET DOSSIERS DE 

PRESCRIPTIONS 
Les dossiers de prescriptions ont été établis conformément au RGIE puis communiqués et 
commentés au personnel du site dans le cadre de la formation à la connaissance des textes 
réglementaires.  
 
Cette procédure permet au Responsable Sécurité du siège de dispenser une formation concernant 
les consignes de santé et de sécurité à respecter pour le bon fonctionnement du site. 
 
L’ensemble de ces dossiers de prescriptions est regroupé au sein du Document Unique 
d’AUPLATA : 

 Chargeuse ; 
 Moteurs thermiques ; 
 Atelier ; 
 Pelle ; 
 Broyeurs à marteaux et à boulets ; 
 Equipements électriques ; 
 Empoussiérage ; 
 Pompes, 
 Travail et circulation en hauteur ; 
 EPI. 

 
Cf. Annexe 4 
 
De plus, des consignes de sécurité concernent spécifiquement les thèmes suivants : 
 

 Soin aux électrisés ; 
 Géométrie et purge des fronts de taille ; 
 Bennage ; 
 Déforestation ; 
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 Dépôts de carburant et dépotage de carburant ; 
 Opérateur d’engin (dumper, pelle, bull) ; 
 Maintenance usine ; 
 Géologue ; 
 Travail isolé ; 
 Travail sur digue ; 
 Appareil sous pression ; 
 Broyeurs à marteaux 

 
Cf. Annexe 5 
 
L’attention du personnel sera particulièrement attirée sur la tenue de travail et l’obligation du port 
des protections individuelles, telles que chaussures de sécurité, casque et protection auditive. 
 
Les autorisations de conduite seront délivrées par l’exploitant. 
 
 

2.15. VACCINATIONS 
La vaccination contre la fièvre jaune est obligatoire en Guyane. Lors de l’embauche, les futurs 
salariés doivent apporter la preuve de leur immunisation par la présentation de leur carnet de 
vaccination à jour pour la fièvre amaril. 
 

2.16. INFECTIONS A PROTOZOAIRES (PALUDISME) ET VIRALES 

(DENGUE) ASSOCIEES AUX MOUSTIQUES 
La prévention contre le paludisme et la dengue se fait principalement en éliminant les vecteurs de 
ces maladies : les moustiques. Le moyen le plus efficace est de réduire au maximum l’existence 
d’habitats nécessaires à leur reproduction. Les moustiques pondent dans l’eau stagnante et leurs 
larves s’y développent. 
 
Sur le site AUPLATA, cette prévention correspond donc à l’obstruction, au vidage ou à la 
protection contre les eaux météoriques, des éléments pouvant collecter et stocker de l’eau de 
pluie. 
 
En complément à cette prévention collective, les salariés d’AUPLATA disposent sur demande de 
moustiquaires individuelles imprégnées, autant que possible et sur la base vie. 
 
Malgré ces moyens de prévention, l’infection est toujours possible. L’infection la plus dangereuse 
transmise par les moustiques est la forme de paludisme à Plasmodium Falciparum dont le cycle 
chez l’hôte passe par le cerveau. Afin de réagir au plus vite contre cette forme de paludisme, 
AUPLATA dispose sur site de tests rapides de détection permettant d’identifier le paludisme et de 
différencier la forme Falciparum. 
 
De plus, l’organisation sanitaire du campement a été réalisée conformément aux préconisations de 
la DSDS. 
 

2.17. VOIES DE CIRCULATION ET TRANSPORT 
Le plan de circulation sera indiqué clairement par des panneaux de circulation disposés 
judicieusement jusqu’à la base vie, parking et ateliers. Le personnel prendra connaissance du plan 
de circulation et respectera ces règles : 

Le personnel prendra connaissance du plan de circulation et respectera les règles : 
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 Sens de circulation ; 
 Parking des véhicules aux endroits prévus ; 
 Priorité aux engins de chargement ; 
 Voies réservées aux piétons ; 
 Limitation de vitesse. 

 
Les voies de circulation seront maintenues en bon état (nettoyage, bouchage des trous). 
 
Au niveau des installations de traitement, les passages, passerelles et accès divers seront 
maintenus en bon état et nettoyés pour éviter l’accumulation de matériaux. 
 
Le transport du personnel sur le site ne pourra s’effectuer que dans des véhicules automobiles 
prévus à cet effet (véhicules 4x4 principalement). 
 
(VP-1-R art. 11, 12 et 21). 
 

2.18. MOYENS DE PREVENTION ET DE LUTTE CONTRE 

L’INCENDIE 
Les dispositions prévues sont détaillées dans le Tome 5 : Étude de Dangers de la demande 
d’AOTM. 
 
Le premier secours sera assuré par des extincteurs en nombre suffisant et maintenus en bon état 
de fonctionnement. 
 
La règle est la présence d’un extincteur à eau pulvérisée de 6 litres minimum ou à poudre (risque 
électrique), au minimum pour 200 m² de plancher, avec un minimum d’un appareil par niveau. 
 
Ces matériels seront signalés, régulièrement vérifiés par une société agréée et entretenus. 
 
(RG-1-R art. 10 et 32). 
 
 

2.19. MOYENS DE PREVENTION DES EXPLOSIONS 
Les risques liés à l’apparition d’une atmosphère explosive ont fait l’objet d’une évaluation dans 
l’Étude de Dangers de la présente demande d’autorisation. 
 
Dans les emplacements où des atmosphères explosives peuvent se former, les appareils et les 
systèmes de protection doivent être conformes aux catégories prévues par le décret du 19 
novembre 1996 sont utilisés. 
 
Les zones à risques d’explosion seront signalées par le pictogramme réglementaire (arrêté du 8 
juillet 2003 complétant l’arrêté du 4 novembre 1993 relatif à la signalisation de sécurité et de santé 
au travail). 
 
 

2.20. MOYENS DE PREVENTION DU RISQUE ELECTRIQUE 
 Les ouvriers signalent les défectuosités et anomalies qu'ils constatent dans l'état apparent du 

matériel électrique ou dans le fonctionnement de celui-ci. Ces constatations sont portées le plus 
tôt possible à la connaissance du chef de camp et de l'électricien 
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 La réalisation, l'entretien, la surveillance et la vérification des installations électriques relève de 
la seule compétence de l’électricien de la mine, Seul lui possède les clés des armoires et est 
habilité à consigner et déconsigner les équipements. 

 La consignation et la déconsignation des équipements doit se fait avec le responsable d’usine. 

 Le matériel électrique est fixe. Il n’a a donc aucune raison d’intervenir en utilisation normale des 
équipements électriques sur les boitiers, les cablages, les borniers, etc…. 

 Dans le cas de prises électriques, celle-ci sont repérées dans l’usine. Il est interdit de réaliser 
des piquages à partir des boitiers des prises. Les disjoncteurs différentiels qui assurent la 
sécurité des travailleurs sont calibrés pour une géométrie de réseau bien précise. 

 Tout désordre (usure de câble, presse étoupe défectueux, écrasement de câble, échauffement 
du câble, absence de courant, etc) est immédiatement signalé au chef de camp et à 
l’électricien. 

 En cas d’accident, une fiche de premier soins aux électrisés est apposée sur les armoires 
électrique (Cf. Annexe 5). Le chef d’usine et au moins une autre personne à l’usine est SST. 

 

2.21. ALARME, EVACUATION, SECOURS, SAUVETAGE 
L’ensemble du personnel connaîtra les dossiers de prescriptions et les consignes de sécurité 
applicables au site et affichées dans le locaux destinés au personnel sur la base vie. 
 
Si un accident survient sur le site, durant les heures d’ouverture, la procédure d’alerte suivante 
s’appliquera : 
 

 En cas d’accident, prévenir un responsable d’AUPLATA sur le site, qui se chargera 
d’alerter les secours internes et/ou externes ; 

 En absence de réponse, alerter les secours ; 
 Prévenir les personnes à contacter dans tous les cas. 

 
En zone isolée, les travailleurs disposent d’un système de communication VHF qui est relié en 
permanence au récepteur de la DTT et aux autres récepteurs en fonctionnement.  
 
La DTT donne alors, si besoin, l’alerte aux sauveteurs secouristes présents sur site ou aux 
secours de Cayenne (délai d’intervention estimé à 35 min par hélicoptère). 
 
Tous ces points sont rappelés régulièrement au personnel du site lors des recyclages de la 
formation aux premiers secours et lors de la lecture des consignes d’exploitation. 
 

Enfin, tout incident ou accident grave sera signalé à la DEAL de Guyane. 
 

Sur le site, sera toujours présent au moins un Secouriste Sauveteur du Travail, qui maîtrise les 
gestes d'urgence et sera remis à niveau périodiquement. 
 

Une armoire à pharmacie est disponible dans le bureau du DTT. Des trousses de secours sont 
disponibles au niveau des véhicules 4x4 et des engins de chantier (pelle, chargeur). 
 

Un registre des accidents du travail bénins se trouvera dans les bureaux et permettra 
l'enregistrement de tous les soins. 
 

Outre la liste des Sauveteurs Secouristes du Travail (SST) affichée sur le site, des numéros de 
téléphone permettront de déclencher les secours externes. 
 

En cas d'incident grave, tel que glissement de terrains, rupture de digue, véhicule ou engin en 
position dangereuse, etc., tout travail sera suspendu et les accès du chantier interdits. 
 

Tous les accidents et incidents graves seront portés à la connaissance de la DEAL. 
 



AUPLATA – Mine d’or de Dieu Merci – Commune de St Elie, Guyane Française (973) 
Demande d’Autorisation d’Ouverture de Travaux Miniers (AOTM)  

Document de Santé et de Sécurité 
 

GéoPlusEnvironnement R14071101-T6-V2  21 

En cas d'accident grave seront également prévenus Madame le maire de St Elie et la 
Gendarmerie.  
 

 Principaux numéros de téléphones utiles : 
 

 Centre d’Incendie et de Secours de Cayenne :……......18 
 Gendarmerie de Cayenne :……………………………...17 
 SAMU de l’hôpital de Cayenne :………………………...15 
 Centre antipoison :………………………………………..05 94 39 52 53 

 
 Trousses de secours : 
 

Coffret plastique pour un véhicule (8 cm x 35 cm x 28 cm) 

 1 coussin hémostatique type CHUT  1 bande extensible 4 m x 7 cm 
 1 paquet de 10 compresses stériles 20 x 20  1 rouleau de sparadrap 
 1 flacon de Bétadine jaune (antiseptique)  1 flacon de DACRYOSERUM 
 1 pochette de 14 pansements individuels  1 pince à écharde 
 1 couverture isothermique  1 écharpe triangulaire 
 2 sachets plastiques  1 tube de Biafine 
 10 gants plastiques à usage unique  1 fiche de renseignements d’utilisation 

 1 paquet de 10 compresses stériles 30 x 30  
 

Coffret métallique étanche pour une équipe de 10 personnes (30 cm x 22 cm x 12 cm) 

 2 coussins hémostatiques type CHUT  10 gants plastiques à usage unique 
 3 paquets de 10 compresses stériles 30 x 30  1 paquet de 10 compresses stériles 20 x 20 
 1 flacon de Bétadine jaune (antiseptique)  5 bandes extensibles 4 m x 7 cm 
 1 pochette de 14 pansements individuels  1 rouleau de sparadrap 
 1 écharpe triangulaire  2 couvertures isothermiques 
 1 flacon de DACRYOSERUM  2 sachets plastiques 
 1 pince à écharde  1 tube de Biafine 
 12 épingles de sûreté  1 fiche de renseignements d’utilisation 

 1 flacon de Bétadine rouge (savon)  
 

(RG-1-R art. 10, 20, 34, 35, 36 et 38, EL art.5 et VP-1-R art. 23). 
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2.22. PROCEDURE GENERALE DE CONSIGNATION 
Pour toute intervention sur un équipement de travail, il sera indispensable d'effectuer au préalable 
une mise en sécurité permettant de prévenir les risques de redémarrage intempestif. 
 
La procédure de mise en sécurité s'appelle la consignation. 
 
 

QQUU''EESSTT--CCEE  QQUUEE  LLAA  CCOONNSSIIGGNNAATTIIOONN  ??  
 

Equipement ou Installation à l’arrêt en accord avec l’exploitant 

 

Identification des risques 

 

Condamnation des équipements de travail : 
 Séparation de toutes les sources possibles d'énergie ; 
 Immobilisation des organes de séparation par cadenas ou autre système ; 
 Blocage mécanique (inertie). 

 

Essai de remise en marche 

 

Affichage et écriture sur le registre 

 
Lorsque l'intervention est terminée, avant toute remise en route, il faut effectuer la 
déconsignation. 
 
 

QQUU''EESSTT--CCEE  QQUUEE  LLAA  DDEECCOONNSSIIGGNNAATTIIOONN  ??  
 

Remise en place des protections et évacuation du chantier 

 

Vérification que la remise en marche peut se faire sans risque pour le personnel 

 

Décondamnation 
Retrait des dispositifs de verrouillage 

 

Retrait de l’affichage et écriture sur le registre 
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Pour le site de Dieu Merci, le registre de consignation est situé dans le bureau du DTT. 
Des cadenas individuels ainsi que les accessoires éventuels sont disposés sur le tableau situé 
dans ce local. 
 

Lorsqu’une personne seule doit intervenir, elle va effectuer la consignation pour elle-même. 

Si une équipe intervient sur une même partie d'installation, le DTT peut alors consigner pour l'ensemble 
de son équipe (il devient chargé de consignation). 

Si plusieurs personnes ou équipes distinctes doivent intervenir sur une même partie d'installation, 
chacun doit appliquer la procédure de consignation (il y a alors plusieurs cadenas sur les appareils de 
coupure). Le DTT assure la coordination des travaux, c'est-à-dire qu'il est seul à autoriser des essais sur les 
équipements. 

 

Les essais consistent à la remise en route partielle ou totale d'une installation en cours 
d'intervention. Le DTT désigne un préposé à la commande et un surveillant permanent. La zone de travaux 
est évacuée, les opérateurs déconsignent et le DTT autorise le démarrage après consultation du surveillant. 
L'installation doit être reconsignée dès la fin des essais. 

 

Cas des Entreprises Extérieures 

Demander à l'entreprise de se munir de cadenas à son nom. Lors de la réunion préalable aux travaux, le 
DTT précise les appareils qui doivent être consignés. 

La condamnation est effectuée par le DTT et le responsable de l'entreprise extérieure. Aucune mise en route 
n'est autorisée sans l'accord du DTT, qui retire alors son cadenas. 

 
 

2.23. INTERVENTION D’ENTREPRISES EXTERIEURES 
 
Les interventions d'entreprises extérieures sont traitées dans le cadre du Décret 96.073 du 24 
Janvier 1996 Entreprises Extérieures en Carrières. Le Décret 96.073 s'organise de la manière 
suivante : 

 Informations préalables à l'opération, c'est-à-dire à l'intervention de l'Entreprise Extérieure ; 

 Mise au point des mesures de préventionPlan de prévention ; 

 Responsabilité et coordination ; 

 Obligations respectives du Chef de l'entreprise extérieure et de l'exploitant ; 

 Dispositions particulières concernant les médecins du travail, les délégués du personnel. 
 
Les prescriptions particulières sont les suivantes : 
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Outre la déclaration à la DEAL, ces interventions feront l'objet d’une autorisation de travail 
contresignée prenant en compte les risques et identifiant les spécificités de la législation des 
carrières. 
 
Cette autorisation de travail n’est valable que pour une journée, il est donc nécessaire de la 
renouveler pour chaque jour que durera le chantier. Cette procédure contraignante est une 
composante importante de la politique d’accueil des entreprises extérieures. 
 
Un plan de prévention sera établi si la durée des travaux prévue dépasse 400 heures, sinon il 
sera établi un permis de travail. Enfin, une information (consignes verbales de sécurité) sera 
dispensée à chaque nouvel intervenant extérieur sur : 

 Les risques potentiels du site de Dieu Merci ; 

 Les consignes de sécurité et environnement du site de Dieu Merci ; 

 Les mesures d’urgence du site de Dieu Merci ; 

 Le règlement intérieur du site. 

 
En plus des points précédents, les dispositions suivantes s’appliqueront. 

Lors de l’intervention d’une entreprise extérieure, celle-ci sera informée des dangers et des risques 
présentés par les installations et matériels. La présence éventuelle d’autres entreprises sur le site 
sera également indiquée (localisation, nature des travaux).  

Le Plan de Prévention sera réalisé, conformément à la réglementation en vigueur. Celui-ci consiste 
en une inspection commune préalable des lieux de travail avec les entreprises intervenantes. Les 
mesures de prévention sont notifiées par écrit et mises à jour quand le besoin s’en fait sentir.  

Pour tous les travaux par points chauds où il existe un risque d'incendie, un permis de feu sera 
établi. 

Un Plan de Prévention (si la durée des travaux prévue dépasse 400 heures sur 12 mois  

Les documents concernant les entreprises extérieures de l’année en cours seront tenus à jour sur 
la mine. 

Les bonnes pratiques concernant l’accueil d’entreprises extérieures sont précisées en Annexe 7. 
(EE-2-R art. 4 à 17). 
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2.24. LOCAUX AVEC ACCES RESTRICTIFS 
La totalité du site sera interdite d’accès au public. L’entrée sera sous surveillance continue d’une 
société de service de protection privée. 
 
Les armoires électriques réparties sur le site ne seront accessibles qu’au personnel possédant 
l’habilitation électrique. 
 
(RG-1-R art. 7 et EL-1-R art. 45). 
 
 
 

3. CONTROLES ET VERIFICATIONS 
 
 
L’Annexe 8 donne la liste des contrôles périodiques à effectuer sur ce site. 
 
Les installations électriques seront conformes à la norme NFC 15-100 et régulièrement contrôlées 
par un organisme extérieur agréé. La maintenance et le contrôle des installations porteront 
notamment sur le matériel électrique et les circuits de terre, ainsi que sur les organes de sécurité. 
Le personnel recevra une formation particulière lors des mises en service de matériels nouveaux 
ou modifiés. Le personnel sera habilité, par le Responsable Technique, à utiliser des engins de 
chantier ou des camions, et sera titulaire d'une autorisation de conduite de ce type d'engin délivrée 
après formation théorique et pratique de type CACES. 
 
Les contrôles de sécurité seront effectués aux fréquences recommandées par des organismes 
agréés, notamment sur : 
 

 Installations électriques ; 
 Moyens de lutte contre l’incendie (extincteurs, …) ; 
 Équipements de travail : machines, équipements de levage et équipements sous pression. 

 
 

3.1. INSTALLATIONS ELECTRIQUES 
L’ensemble des installations électriques de l’établissement sera vérifié une fois par an par un 
organisme agréé (actuellement l’APAVE). 
 
Les remarques réalisées lors du contrôle seront récapitulées dans un rapport et feront ensuite 
l’objet des actions correctives correspondantes. 
 
(EL-1-R art. 48 et 49 du RGIE). 
 
 

3.2. APPAREILS DE LEVAGE 
L’ensemble des matériels de levage sera vérifié conformément à la législation par un organisme 
agréé, choisi par AUPLATA. 
 
Les remarques réalisées lors du contrôle seront récapitulées dans un rapport de vérification et 
feront ensuite l'objet d’actions correctives correspondantes. 
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Toutes les mesures seront prises pour éviter le recours à la manutention manuelle de charges par 
les travailleurs.  
 
Les conducteurs seront âgés de plus de 18 ans et soumis à un examen d’aptitude à la conduite 
des véhicules automoteurs. 
 
Ces véhicules se déplaceront à une vitesse maximale de 30 km/h dans le site. 
 
(VP-1-R art. 3, 6, 8, 9 et 10 du RGIE). 
 
 

3.3. MACHINES DANGEREUSES 
Lors de l'achat ou de la location d'une machine, il sera spécifié sur la commande que les 
exigences définies dans le RGIE en matière d'Hygiène et Sécurité devront être respectées. 
 
Lors de la réception de la machine, le respect de ces exigences sera vérifié par du personnel 
compétent de la société ou en faisant appel à un spécialiste agréé par la DEAL. 
 
(ET-1-R art. 5 et 6 du RGIE et arrêté du 24 juillet 1995). 
 
 

3.4. SURVEILLANCE MEDICALE DES SALARIES 
Un suivi médical de l’ensemble des salariés sera réalisé annuellement : 

 Test psychotechnique ; 
 Radiographie pulmonaire et surveillance vis-à-vis des poussières (tous les deux ans) ; 
 Test auditif ; 
 Contrôle sanguin pour le personnel affecté à l’entretien ; 
 Tests d’aptitude pour les travaux particuliers (travail en hauteur…). 

 
Le médecin du travail devra notamment fixer l'aptitude des salariés aux fonctions de travail les 
exposant à l'inhalation de poussières (classe d’empoussiérage – rôle sur l'affectation du 
personnel). 
 
De plus, après un arrêt de 8 jours dû à un accident du travail ou après un arrêt de 21 jours pour 
cause de maladie, une visite médicale sera obligatoire. 
 
Enfin, le Document de Santé et de Sécurité sera consultable sur le site, au niveau du bâtiment du 
Chef de Mine. 
 
(RG-1-R art. 13 du RGIE). 
 
 
 

3.5. FORMATION DU PERSONNEL 
Le personnel recevra une formation sécurité : 

 A l’embauche portant sur : 
 Les règles générales de sécurité ; 
 La présentation des consignes de sécurité et remise du livret de sécurité ; 
 Les dangers encourus ; 
 L’incendie ; 
 Les procédures d’évacuation. 
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 Spécifique adaptée au poste de travail, comme par exemple : 
 Les informations générales sur les véhicules ; 
 La manipulation des équipements de lutte contre l’incendie ; 
 Les risques liés aux produits chimiques ; 
 Les risques liés au bruit ; 
 Les risques liés aux gestes et postures. 

 

Chaque année est établi un plan de formation sécurité. Le règlement intérieur sera porté à 
connaissance de l’ensemble du personnel. 
 

(RG-1-R art. 11, 12 et 20 du RGIE). 
 

3.6. SECURITE PUBLIQUE 
Dans le cadre des mesures propres à la sécurité publique, il sera, entre autres, réalisé 
(Cf. Tome 5 : Etude de Dangers) : 
 

 Une information à tous les riverains du site sur : 
 Le périmètre d’exploitation ;  
 La durée des travaux ; 
 Les horaires de travail… ; 

 La pose d’une signalisation indiquant : 
 Les dangers éventuels (circulation, engins, risques de chutes, sables 

mouvants…) ; 
 Les interdictions d’accès ; 
 L’identité du titulaire et la référence de l’Arrêté Préfectoral ; 

 Des moyens de lutte contre les poussières : 
 Arrosage des pistes ; 
 Nettoyage des voies d’accès… 

 
 

4. RECAPITULATIF 
 

LEXIQUE 
 

A : Arrêté 

CT : Code du Travail 

D : Décret 

EE : Entreprises Extérieures 

EL : Electricité 

EPI : Equipements de Protections individuelles 

ET : Equipements de Travail 

EMP : Empoussiérage 

INRS : Institut National de Recherche et de Sécurité 

Ri : Règlement interne 

TCH : Travaux et Circulation en Hauteur 
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4.1. ORGANISATION GENERALE DU SITE 

4.1.1. Chef de Mine (DTT), ensemble du personnel 

Nature des risques Mesures de luttes contre les risques Base Législative 

 Circulation 
 Plan de circulation 

 Signalisation 

RG-1-R art. 25 et 26 

VP-1-R art. 11 

 Bruit 

 Aptitude d'affectation 

 Se référer au dossier de prescriptions bruit  

 Protections individuelles 

CT art. R4434-1 à 10, 
R4435-2 à 4, R4436-
1 

 Poussières 

 Aptitude d'affectation 

 Systèmes de filtres à manches 

 Se référer au dossier de prescriptions 
poussières (EM) 

Code du Travail : 

Décret n°2013-797  

 Blessures et coupures 
graves 

 Protections Individuelles EPI-1-R art. 5 

 Travailleurs isolés 
 Se référer au dossier de prescriptions 

« Travailleur en isolé » 
RG-1-R art. 22 

 Noyade 

 Contrôle des accès 

 Signalisation 

 Obstacle matériel (merlons) 

 Bouée 

 Protections Individuelles (gilet de sauvetage) 

 Consigne de sécurité des premiers soins et 
entretien du matériel 

 Vérifier si la personne sait nager (formalité 
d'embauche) 

RG-1-R art. 5, 29, 35 
et 36 

TCH-1-R art. 22 et 23 

 Initiative intempestive  Surveillance RG-1-R art. 21 

 Obscurité  Eclairage avec la nuit tombante RG-1-R art. 19 

 
 

4.1.2. Les entreprises extérieures 

Nature des risques Mesures de luttes contre les risques Base Législative 

Méconnaissance du risque 
spécifique 

 Plan de prévention (contresigné) 

 Réunion et reconnaissance du site 

 Etablissement d'un plan de prévention et d’un 
permis de travail (opérations à réaliser et 
mesures de prévention) 

 Accueil et information du personnel de 
l'entreprise extérieure 

 Suivi des interventions par l'entreprise 
utilisatrice 

D. 77-1321 

D. 96 - art. 73 

EE-2-R art. 4, 7, 8, 9 
et 15 
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4.1.3. Les engins 

Nature des risques Mesures de luttes contre les risques Base Législative 

Conflits engins, véhicules, 
piétons 

 Plan de circulation 

 Se référer au dossier de prescriptions V.P. 

 Signalisation 

 Parking personnel, visiteurs 

RG-1-R art. 18, 25 et 
26 

VP-1-R art. 4 et 11 

Lors de toute opération ou 
manœuvre 

 Conformité du matériel - Entretien 

 Se référer au dossier de prescriptions V.P. 

 Carnet d'entretien de chaque engin 

 Autorisation et aptitude de conduite 

Arrêté du 2/12/98 

VP-1-R art. 3, 4, 5 et 8

Calages moteur 
 Conformité du matériel 

 Direction de secours 
VP-1-R art. 5 

Surcharge et stabilité de la 
charge 

 Se référer au dossier de prescriptions V.P. VP-1-R art. 4 

Panne sèche 
 Faire le plein de carburant systématiquement 

avant utilisation sur les aires réservées à cet 
effet. 

 

Accident : Ejection du 
conducteur 

 Port de la ceinture obligatoire VP-1-R art. 19 

Retournement  Se référer au dossier de prescriptions V.P. VP-1-R art. 4 

 
 

4.1.4. Les pistes 

Nature des risques Mesures de luttes contre les risques Base Législative 

Nids de poule, adhérence, 
visibilité 

 Entretien des pistes 

 Eclairage 

 Vitesse limitée à 30 km/h 

 Signalisation 

CT art. R232.1. 8 à 10 

VP-1-R art. 11 

Pente des pistes  Pente inférieure à 18 % 
CT art. R232.1. 8 à 10 

VP-1-R art. 20 

Dérives d'engins, talus, 
plans d'eau 

 Obstacle difficilement franchissable 

 Signalisation 

CT art. R232.1. 8 à 10 

VP-1-R art. 20 

Circulation des piétons 

 Eloignement 

 Signalisation 

 Conception et installation 

VP-1-R art. 17 

CT art. R232.1. 8 à 10 

RG-1-R art. 26 
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4.1.5. Le site 

Nature des risques Mesures de luttes contre les risques Base Législative 

Circulation piétons, engins, 
véhicules, clients 

 Contrôle de l'accès au site 

 Clôtures 
RG-1-R art. 61 

Conflits engins, véhicules, 
piétons 

 Plan de circulation 

 Se référer au dossier de prescriptions V.P. 

 Signalisation 

 Parking personnel, visiteurs 

RG-1-R art. 18 et 25 

VP-1-R art. 4 

Obscurité  Eclairage avec la nuit tombante RG-1-R art. 19 
 

 

4.2. FOSSES D’EXTRACTION ET STOCKS DE STERILES 

4.2.1. Décapage 

Nature des risques Mesures de luttes contre les risques Base Législative 
Engins  Cf. texte  
Entreprises Extérieures  Cf. texte  

 

4.2.2. Découverte 

Nature des risques Mesures de luttes contre les risques Base Législative 
Engins  Cf. texte  

Approche du front 
d'exploitation 

 Obstacle matériel 
 Signalisation 
 Se référer au dossier de prescriptions « Travail 
au front de taille et purge des fronts » 

TCH-1-R art. 5 et 
22 

Dépôt de stérile, constitution 
d'une verse 

 Eloignement du front de décharge 
 Poussage en fouille par engin 

RG-1-R art. 59 
TCH-1-R art. 22 

Travailleurs isolés  Cf. texte  

 

4.2.3. Terrassement, réaménagement 

Nature des risques Mesures de luttes contre les risques Base Législative 
Engins  Cf. texte  

 

4.2.4. Fronts d’exploitation 

Nature des risques Mesures de luttes contre les risques Base Législative 

Accès : approche dangereuse 
 Signalisation 
 Obstacle matériel 

RG-1-R art. 5 
TCH-1-R art. 22 

Stabilité des sols et hauteurs 
des fronts d'abattage 

 Se référer au dossier de prescriptions « Travail 
au front de taille et purge des fronts » 

RG-1-R art. 63 et 
66 
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4.2.5. Extraction par pelle 

Nature des risques Mesures de luttes contre les risques Base Législative 
Sous-cavage  Interdiction : Document I.N.R.S. RG-1-R art. 65 

Risques d'éboulement, de 
glissement de terrains, de 
chutes, travailleurs isolés, 
engins, noyade 

 Organisation du phasage 
 Surveillance des fronts 
 Purges 
 Signalisation 
 Moyens de télécommunication 
 Contrôle des accès 
 Protections individuelles 

RG-1-R art. 62 

Noyade  Cf. texte  

Dérive accidentelle des 
engins d'exploitation 

 Entretien des pistes et des aires d'évolution de 
l’excavateur à godet (nivellement des pistes) 
 Relève de la flèche 
 Etablir des repères d’avancement pour l’extraction 

TCH-1-R art. 22 

Maintenance  Personnel qualifié  

 

4.2.6. Plantations et entretien des reboisements 

Nature des risques Mesures de luttes contre les risques Base Législative 
Blessures et coupures graves  Cf. texte  
Travailleurs isolés  Cf. texte  

 

4.2.7. Pour tous les matériels 

Nature des risques Mesures de luttes contre les risques Base Législative 

Utilisations inadaptées  Dossier de prescriptions « Equipements de 
Travail » 

ET-2-R art. 2 

Perturbations prévisibles du 
système 

 Dossier de prescriptions « Equipements de 
Travail » 

ET-2-R art. 2 

Méconnaissance des règles 
de surveillance, de 
vérification et de maintenance 

 Dossier de prescriptions « Equipements de 
Travail » 
 Formation du personnel 

ET-2-R art. 2 

Maintenance conditionnant la 
santé ou la sécurité du 
personnel 

 Documents de maintenance ET-2-R art. 8 et 9 

 

4.2.8. Lors des manutentions avec les engins de levage 

Nature des risques Mesures de luttes contre les risques Base Législative 
Chutes de matériel  Consigne spécifique pour le levage  
Heurts et chocs de charge en 
mouvement 

Cf. dossier de prescriptions « E.P.I. et E.T. » 
EPI-1-R art. 3 
ET-2-R art. 2 

Ecrasement 
Cf. consigne spécifique pour l'élinguage 
 Permis de travail 

RG-1-R art. 23 
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4.2.9. Ravitaillement des engins et du matériel à moteur 
thermique 

Nature des risques Mesures de luttes contre les risques Base Législative 

Panne sèche 
 Horaires des ravitaillements, fin de poste 
 Position des engins 

 

Ravitaillement externe  Accueil, accès, fréquence, horaire  

 

4.2.10. Avertisseurs de démarrage des installations 

Nature des risques Mesures de luttes contre les risques Base Législative 

Intervention du personnel sur 
le matériel  Avertisseur asservi, temporisé 

Circulaire DM/H n° 
1132 du 26 mars 
1973 - art. 4 alinéa 
6 
ET-2-A art. 6-6 

 

4.2.11. Bassins de décantation et de recyclage des eaux de 
process 

Nature des risques Mesures de luttes contre les risques Base Législative 

Noyade 
 Contrôle des accès 
 Signalisation 

TCH-1-R art. 23 

Ensevelissement 
 Signalisation 
 Clôture 

RG-1-R art. 29 

Curage, pelle et tombereau 
 Protection collective 
 Permis de travail 
 Surveillance de l'activité 

RG-1-R art. 21, 23 
et 29 

 
 

4.3. BASSINS DE REPRISE 

4.3.1. Fronts d’exploitation 

Nature des risques Mesures de luttes contre les risques Base Législative 

Accès : approche 
dangereuse 

 Signalisation 

 Obstacle matériel 

RG-1-R art. 5 

TCH-1-R art. 22 

Stabilité des sols et hauteurs 
des fronts d'abattage 

 Se référer au dossier de prescriptions 
« Travail au front de taille et purge des 
fronts » 

RG-1-R art. 63 et 66 
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4.3.2. Extraction par pelle 

Nature des risques Mesures de luttes contre les risques Base Législative 

Sous-cavage  Interdiction : Document I.N.R.S. RG-1-R art. 65 

Risques d'éboulement, de 
glissement de terrains, de 
chutes, travailleurs isolés, 
engins, noyade 

 Organisation du phasage 

 Surveillance des fronts 

 Purges 

 Signalisation 

 Moyens de télécommunication 

 Contrôle des accès 

 Protections individuelles 

RG-1-R art. 62 

Noyade  Cf. texte  

Dérive accidentelle des 
engins d'exploitation 

 Entretien des pistes et des aires d'évolution de 
l’excavateur à godet (nivellement des pistes) 

 Relève de la flèche 

 Etablir des repères d’avancement pour l’extraction 

TCH-1-R art. 22 

Maintenance  Personnel qualifié  

 

4.3.3. Pour tous les matériels 

Nature des risques Mesures de luttes contre les risques Base législative 

Utilisations inadaptées 
 Dossier de prescriptions « Equipements de 

Travail » 
ET-2-R art. 2 

Perturbations prévisibles du 
système 

 Dossier de prescriptions « Equipements de 
Travail » 

ET-2-R art. 2 

Méconnaissance des règles 
de surveillance, de 
vérification et de 
maintenance 

 Dossier de prescriptions « Equipements de 
Travail » 

 Formation du personnel 
ET-2-R art. 2 

Maintenance conditionnant 
la santé ou la sécurité du 
personnel 

 Documents de maintenance ET-2-R art. 8 et 9 

 

4.3.4. Lors des manutentions avec les engins de levage 

Nature des risques Mesures de luttes contre les risques Base législative 

Chutes de matériel  Consigne spécifique pour le levage  

Heurts et chocs de charge 
en mouvement 

 Cf. dossier de prescriptions « E.P.I. et E.T. » 
EPI-1-R art. 3 

ET-2-R art. 2 

Ecrasement 
 Consigne spécifique pour l’élinguage 

 Permis de travail 
RG-1-R art. 23 
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4.3.5. Ravitaillement des engins et du matériel à moteur 
thermique 

Nature des risques Mesures de luttes contre les risques Base Législative 

Panne sèche 
 Horaires des ravitaillements, fin de poste 

 Position des engins 
 

Ravitaillement externe  Accueil, accès, fréquence, horaire  

 

4.3.6. Bassins de décantation  

Nature des risques Mesures de luttes contre les risques Base Législative 

Noyade 
 Contrôle des accès 

 Signalisation 
TCH-1-R art. 23 

Ensevelissement 
 Signalisation 

 Clôture 
RG-1-R art. 29 

Curage, pelle et tombereau 

 Protection collective 

 Permis de travail 

 Surveillance de l'activité 

RG-1-R art. 21, 23 
et 29 
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ANNEXE 1 
 
 

Décret n°59-285 du 27 janvier 1959 portant sur le Règlement Général sur 
l’Exploitation des Mines (Version consolidée au 01 Mars 2012) 

 
Source : RGMA 

  





  
  

DECRET 
Décret n°59-285 du 27 janvier 1959 portant règlement général sur l’exploitation des 

mines autres que les mines de combustibles minéraux solides et les mines 
d’hydrocarbures exploitées par sondage 

  
Version consolidée au 01 Mars 2012 

  
  
  
  
Le Premier ministre, 
  
  
Sur le rapport du ministre de l’industrie et du commerce, 
  
  
Vu le décret n° 56-838 du 16 août 1956 portant code minier ; 
  
  
Vu le décret du 14 janvier 1909 ; 
  
  
Vu l’avis du conseil général des mines, 
  
  
  
Article 1  
  
  
Les dispositions du présent règlement sont applicables : 
  
  
Aux mines autres que les mines de combustibles minéraux solides et les mines 
d’hydrocarbures exploitées par sondage. 
  
  
A celles de leurs dépendances où s’exerce, sous l’autorité du ministre chargé des mines, 
la surveillance de l’administration des mines. 
  
  
Article 2, 3  
  
  
(articles abrogés). 
  
  
  
Titre Ier : Installations de surface  
  
  



Chapitre 1er : Circulation, sécurité générale et hygiène. (abrogé)  
  
  
Article 3 bis (abrogé)  
  
· Créé par Décret 68-865 1968-09-28 art. 1 JORF 6 octobre 1968 
· Abrogé par Décret n°95-694 du 3 mai 1995 - art. 7 (V) JORF 11 mai 1995 en vigueur le 

11 novembre 1995 
  
Article 5 (abrogé)  
  
· Abrogé par Décret n°95-694 du 3 mai 1995 - art. 7 (V) JORF 11 mai 1995 en vigueur le 

11 novembre 1995 
  
Article 6 (abrogé)  
  
· Abrogé par Décret n°95-694 du 3 mai 1995 - art. 7 (V) JORF 11 mai 1995 en vigueur le 

11 novembre 1995 
  
Article 7 (abrogé)  
  
· Modifié par Décret 68-865 1968-09-28 ART. 2 JORF 6 octobre 1968 
· Abrogé par Décret n°95-694 du 3 mai 1995 - art. 7 (V) JORF 11 mai 1995 en vigueur le 

11 novembre 1995 
  
Article 8 (abrogé)  
  
· Modifié par Décret n°67-241 du 22 mars 1967 - art. 1 (V) JORF 24 mars 1967 
· Abrogé par Décret n°95-694 du 3 mai 1995 - art. 7 (V) JORF 11 mai 1995 en vigueur le 

11 novembre 1995 
  
Article 9 (abrogé)  
  
· Abrogé par Décret n°95-694 du 3 mai 1995 - art. 7 (V) JORF 11 mai 1995 en vigueur le 

11 novembre 1995 
  
Article 10 (abrogé)  
  
· Abrogé par Décret n°95-694 du 3 mai 1995 - art. 7 (V) JORF 11 mai 1995 en vigueur le 

11 novembre 1995 
  
Chapitre 2 : Précautions contre les dangers des machines.  
  
  
Article 11 (abrogé)  
  
· Abrogé par Décret n°2001-1132 du 30 novembre 2001 - art. 10 (V) JORF 2 décembre 

2001 
  
Article 12 (abrogé)  
  
· Abrogé par Décret n°2001-1132 du 30 novembre 2001 - art. 10 (V) JORF 2 décembre 
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EXPOSE: O, N
Accueil de personnes extérieures N N N N N N N N O O N O O N O N N N O O O O N O
Ambiance thermique O O N N N N N N N O N O N N N N N O N N N N O N
Assainissement des locaux de travail O O O O O O O O N O N O O O O N N O O N N N O O
Bruit O O O O O O O O O O O O N N N N N N N N N N N N
Circulation et déplacements O O O O O O O O O O O O O N O O O O O O O O O N
Circulation routière O O O O O O O O O O O O O O O O O O O O O O O N
Chargement, déchargement O O N N O N O N N N N O O N N N N N N N N N O O
Chute de hauteur O O O O O O O O O O O O O N O O O O N O O O O N
Chute de plain pied O O O O O O O O O O O O O O O O O O O O O O O N
Eclairage O O O O O O O O O O O O O O O N N O O N N O O N
Produits dangereux O O O O O O O O O O O O O N O O O O O O O O O O
Effondrement et chute d'objets O O O O O O O O O O O O O N N O O O O O N O O O
Utilisation d’engins O O O O O O O N N N N O O N N N N N N N N N N N
Utilisation de camion PL N O N N N N N N N N N O N N N N N N N N N N N N
Equipement de travail et outils O O O O O O O O O O O O O N N O O O O O O O O N
Formation à la sécurité O O O O O O O O O O O O O O O O O O O O O O O N
Incendie – explosion O O O O O O O O O O O O O N N N N O N N N O O N
Intervention d'entreprises extérieures N N N N N N N N N N O O N N O O O N N N N N N N
Installation électrique N N N N N N N N O O O O O N N N N N N N N O N N
Manutention mécanique O O O O O O O O O O N O O N N O O O O N N O O N
Manutention manuelle O O O O O O O O O O O O O N N O O O O N N O O O
Noyade O O O O O O O N O O N N O N O N N N O O N O O O
Poussières O O O O O O O N N N N N N N O N N N N O N O N N
Amiante N N N N N N N N N N N N N N N N N N N N N N N N
Rayonnements ionisants N N N N N N N N N N N N N N N N N N N N N N N N
Travail sur écran de visualisation N N N N N N N N N N N N O N N N N N N O O O O N
Travailleur isolé O O O O O O O N N O O O O N N O O N O O N N O O
Vibration O O O O O O O N N O N O N N N N N N N N N N N O
Hydrocarbures O O O O O O O N O O N O O N N O N O O N N O N O
Petits travaux d’entretien N N N N N N N O O O N N O N N O O O O N N O O O
Comportement en cas d’accident O O O O O O O O O O O O O O O O O O O O O O O O
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DDOOCCUUMMEENNTT  DDEE  SSEECCUURRIITTEE  EETT  SSAANNTTEE  
 

ANALYSE DES RISQUES 

 

AVANT – PROPOS 

 
Le présent document constitue le « DOCUMENT DE SECURITE ET SANTE » demandé par l’article 4 du 

titre "Règles Générales" (décret n° 95-694 du 3 Mai 1995). 

 
Ce document porte sur : 

1. la détermination et l'évaluation des risques auxquels le personnel est susceptible d'être exposé ; 

2. les mesures prises au niveau de la conception, de l'utilisation et de l'entretien des lieux de travail 

et des équipements pour assurer la sécurité et la santé du personnel  

 

Le document précise également: 

 les conditions de surveillance de chaque lieu de travail (nom du personnel désignée à cet effet) 

et du personnel isolé (articles 21 et 22) ; 

 les risques liés au travail au chantier (article 41) ; 

 les conditions d'exécution des travaux (article 41). 

 La surveillance et la purge des fronts (article 62) ; 

 
 

Nota : Le DSS est le document mère de la politique de sécurité. D’autres documents 

compléteront cette analyse des risques et viendront étoffer le DSS (dossiers de 

prescriptions, registres divers, consignes….) et seront archivés dans le classeur « sécurité » 

annexés au « Manuel du Personnel Encadrant » . 

 

Liste des abréviations 
 
 VP Véhicules sur pistes  EL Électricité 

 TCH Travail et Circulation en Hauteur   

 RG Règles Générales  ET Équipements de travail 

 BR Bruit  EPI Équipements de protection Individuelle 

 EM Empoussiérage   
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1. ORGANISATION DE L’EXPLOITATION 
 

1.1. CONDUITE DE L’EXPLOITATION 
 

L’exploitation sera conduite en conformité avec le Règlement Général des Industries  

Extractives (R.G.I.E) institué par le décret du 7 mai 1980 modifié. 

AUPLATA SA , dirigée par Monsieur Didier TAMAGNO, se conformera à l’ensemble de ces 

dispositions. 

 
La Personne physique chargée de la direction des travaux est Monsieur Pierre GIBERT. Celui-

ci assurera l’unicité de « commandement » sur l’ensemble des travaux et disposera des 

moyens nécessaires pour assurer la santé et la sécurité des travailleurs. Il veillera à la tenue du 

Registre d’avancement des travaux prescrits à l’article 67 du titre RG (arrété du 24 juillet 95) en 

collaboration avec l’équipe du site (le responsable du site, le géologue, de responsable usine et 

le logisticien). Les plans des travaux sont mis à jour tous les ans et communiqués à la DRIRE. 

 

1.2. ORGANIGRAMME D’ENCADREMENT 
 

  Didier Tamagno DG 
 

 

       

  Directeur technique des travaux  
F Mathurin 

Géologue 

R Wagner 

Chef de site  

F Mathurin 

 

    
       

Mécanique  Electricité  Exploitation 
       
 

Chef mécanique
M Alfaïa 

 

  
Chef électricien 

M Cordovas 

  
Personnel sur site 

F Mathurin 

 

  
Env./ Sécurité 

Paul SOSA 
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1.3. MODE D’EXPLOITATION 
 

1.3.1. Principales caractéristiques de l’exploitation 
 

Moyens d’exploitation  Pelles, tombereaux, bouteurs,  

Hauteur des gradins 

finale 

Maximale  10 m si profondeur < 25 m 

15 m si profondeur > 25 m  

Largeur des gradins 

finale 

Minimale  10 m si profondeur < 25 m 

15 m si profondeur > 25 m 
 

Voir dossier de prescription : Géométrie des fronts de taille 

 

1.3.2. Engins : utilisation, entretien… 
 
Les engins utilisés sont les suivants : 

 

Mise en forme des profils, 

extraction, chargement et 

alimentation de l’usine 

  

pelles, tombereaux, bouteur,  

 
 

Le personnel affecté à la conduite des engins est titulaire du CACES (pour la catégorie de 

l’engin concerné) (voir fiches du personnel) et d’une autorisation de conduite renouvelée 

annuellement. L’autorisation de conduite est adaptée à la conduite des engins présents sur le 

site et au site. L’autorisation de conduite est valable si l’opérateur a le Caces adapté à la 

machine et un certificat d’aptitude médical. 

 
Les véhicules sur pistes seront conformes au titre VP du RGIE. Les fiches de vérifications des 

conformités à la mise en service sont archivées sur site ».  

 

Les engins seront vérifiés en novembre 2013 (voir classeur GES-SER). 

 
Les opérations d’entretien des engins sont réalisées par le service mécanique d’entretien de 

AUPLATA SA placé sous la responsabilité de Mr Alfaïa, chef mécanicien. Le contrôle des 

organes conditionnant la sécurité de chaque véhicule est effectué par ce même service 

d’entretien et aux périodicités préconisées par les constructeurs.  
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Les documents d’entretien des engins sont conservés à l’atelier. Une vérification générale 

périodique (VGP) sera effectuée .par un organisme extérieur une fois par an et une fois tous les 

6 mois pour les engins de levage soit la prochaine visite en janvier 2014. 

 

Les opérations de bennage (sur stock) font l’objet d’une consigne spécifique annexée au 

dossier de prescriptions « VP». 

 

Les régles de circulations découlent du plan de circulation. Le plan de circulation est affiché au 

réfectoire et au bureau de la mine. Il est mis à jour lorsque de nouvelles pistes sont ouvertes ou 

à toutes modifications de circulation. Les régles de circulation et d’entretien des pistes sont 

détaillées dans le dossier de prescriptions « VP » avec  les régles d’utilisations des véhicules. 

 

1.3.3. Traitement des matériaux : broyage, traitement gravimètrique… 
 

Les opérations de broyage constituent une étape clé de la production. 

 

On compte 2 broyeurs à marteaux et deux broyeurs à boulets. Les installations de traitement 

seront placées sous la responsabilité d’un chef d’équipe usine(Wim SAAKI). Il est assisté d’un 

électricien pour les interventions d’ordre électrique et d’un responsable de la maintenance de 

l’usine. 

 

1.3.3.1 Les machines en général 
 
Toutes les machines sont utilisées et protégées conformément au dossier de prescriptions 

« ET ». 

 
Le personnel est informé des risques et conditions d’utilisation de ces machines au moyen des 

dossiers de prescriptions « ET ». 

 
L’entretien du matériel est assuré par le service maintenance usine. 

 

Le contrôle des dispositifs de sécurité des équipements de travail sera effectué au moyen de 

fiches de suivi.  
 
Chaque machine disposera d’un d’accès pour les opérations courantes de maintenance ou 

d’entretien. 
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Chaque poste de commande (broyeur à marteaux, broyeurs à boulets, centrifugeuse) sera 

équipé d’un arrêt d’urgence controlé périodiquement. 

 

1.3.3.2 Opérations de levage, manutentions… 
 
Les opérations de levage sont réalisées conformément à une consigne particulière. 

 
Les manutentions  sont réalisées au moyen des équipements de levage (palan, pont roulant , 

engin de levage…) de l’entreprise. 

 

Contrôle du matériel : 

 Le petit matériel de levage et d’élingage est contrôlé une fois par an; 

 L’engin de levage spécialement identifié (pelle Hitachi n°__) est contrôlé tous les 6mois ; 

 La vérification interne du matériel est confié au magasinier qui a le devoir de réformer tout 

équipement défectueux ou détérioré. 

 

1.3.4. Plan de circulation et pistes 
 

Un plan de circulation est établi. Il comporte deux parties distinctes : 

 

1) La zone d’exploitation est réservée au personnel chargé des opérations d’extraction du 

minerai 

2) La zone de liaison « camp-usine» avec indication des accès autorisés et interdits, et 

des règles de priorité. 

 

L’ensemble du plan est mis à jour autant que nécessaire. 

 

La partie concernant les « visiteurs » est affichée à l’entrée de la base vie. A noter que le site 

est en permanence fermé et que les visites sont annoncées. Les entrées sorties dans le camp 

sont contrôlées et marquées sur un registe. Tout visiteur est accompagné par du personnel 

d’Auplata. 

 

L’entretien des pistes est détaillé dans un document joint en annexe du DP VP.  

 
L’arrosage des pistes, pour la limitation des envols de poussières, est réalisée au moyen d’une 

citerne s’approvisionnant en eau au camp de base. 
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1.3.5. Opérations particulières  
 

1.3.5.1 Purge des fronts 
 
La purge des fronts est réalisée à la pelle conformément à la consigne établie, en fonction des 

besoins, sous la responsabilité du géologue d’exploitation. 

 
1.3.5.2 Les interventions d’ordre électrique ou à proximité d’installations électriques 
 

Elles sont confiées à du personnel ayant suivi une formation électrique depuis moins de 3 ans 

et titulaire d’une habilitation électrique délivrée par la direction. 

 

S’il n’y a pas de personnel compétent sur le site,  les travaux d’ordre électrique seront  réalisés 

par une entreprise extérieure et un plan de prévention sera mis en place.  

 
Quelle que soit la nature des travaux électriques, les règles de sécurité à respecter sont 

contenues dans le dossier de prescriptions « EL ». Préalablement à toutes interventions 

électriques une consignation du ou des ET concernés sera mis en place suivant la procédure 

établie.  

 
La consignation électrique des ET avant intervention ne peut être effectuée que par le 

personnel compétent habilité qui consigne l’ET au moyen un dispositif de coupure de la 

puissance équipé d’une clé qu’il garde sur lui jusqu’à la fin des purges et la reprise des travaux. 

La procédure de consignation est décrite dans le livret « sécurité – environnement ». 

 

1.3.6. Suivi journalier – remontée des anomalies 
 

Les opérateurs établissent journalièrement des rapports où sont signalées les anomalies 

éventuelles qui seront analysées et traitées dans les plus brefs délais 
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1.4. INTERVENTION D’ENTREPRISES EXTERIEURES 
 

Les entreprises extérieures intervenant sur le site sont gérées conformément aux dispositions 

du titre EE du RGIE. 

 
La procédure d’accueil des entreprises extérieures est définie selon la méthode :  

les entreprises extérieures font l’objet d’une visite commune préalable pendant laquelle le plan 

de prévention sera préparé et les travaux ne peuvent avoir lieu sans que le plan de prévention 

ait été finalisé et sans que l’exploitant ne se soit assuré que le matériel des EE soit conforme ni 

que le personnel des EE posséde les qualifications de leur poste. 

 

Certaines opérations ponctuelles sont confiées à des entreprises extérieures : 

 

 Les travaux de réparation et intervention d’ordre électrique particulière; 

 Mécanique engin (électronique, garantie) 

 Construction, maçonnerie… 

 Etudes diverses (environnement, prélèvements, revégétalisation) 

 
En fonction de la nature et de la durée de ces opérations, il est établi soit un plan de prévention 

soit un permis de travail. 

 

Le plan de circulation et les consignes de sécurité sont affichées au bureau du site et seront 

communiqués aux entreprises extérieures. 
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2. SECURITE DU PERSONNEL 
 

2.1. RESPONSABILITES & OBLIGATIONS DU PERSONNEL 
 

 « Conformément aux instructions qui lui sont données par l'exploitant, il incombe à chaque 

personne de prendre soin, en fonction de sa formation et selon ses possibilités, de sa 

sécurité et de sa santé, ainsi que celles des autres personnes concernées du fait de ses 

actes ou de ses omissions au travail ». (art. 13, 5° du titre RG) 

 

  « Le personnel doit, conformément à la formation et aux instructions qu'il a reçues (art. 13, 

6° du titre RG) : 

 utiliser correctement : 

 les machines, appareils, outils, substances dangereuses, équipements de transport 

et autres moyens ; 

 l'équipement de protection individuelle mis à sa disposition et, après utilisation, le 

ranger à sa place ; 

 ne pas mettre hors service, ne pas changer ou déplacer arbitrairement les dispositifs de 

sécurité propres notamment aux machines, appareils, outils, installations, bâtiments et 

utiliser de tels dispositifs de sécurité correctement ; 

 concourir avec l'exploitant et les agents ayant une fonction spécifique en matière de 

protection de la sécurité et de la santé des personnes, aussi longtemps que nécessaire, 

pour permettre, d'une part, l'accomplissement de toutes les tâches ou exigences imposées 

par le préfet, d'autre part, à l'exploitant d'assurer, que le milieu et les conditions de travail 

sont sûrs et sans risque. » 

 

  « Le personnel doit signaler immédiatement, à l'exploitant et aux personnes ayant une 

fonction spécifique en matière de protection de la sécurité et de la santé des personnes (art. 

14, 4° alinéa) 

 toute situation de travail dont il a un motif raisonnable de penser qu'elle présente un 

danger grave et imminent ; 

 ainsi que toute défectuosité constatée dans les systèmes de protection. » 
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2.2. RAPPEL DU DROIT DE RETRAIT 
 
 (art. 14 du titre RG) 

 
 « Une personne qui, en cas de danger grave et imminent ne pouvant être évité, s'éloigne 

d'une zone dangereuse ne doit en subir aucun préjudice et doit être protégée contre 

toutes conséquences dommageables et injustifiées ». 

 

 « l'exploitant doit faire en sorte que toute personne, en cas de danger grave et imminent 

pour elle-même ou pour toute autre personne, à défaut de pouvoir contacter le supérieur 

hiérarchique compétent, soit en mesure de prendre, compte tenu de ses connaissances 

et des moyens techniques à sa disposition, les mesures appropriées pour éviter les 

conséquences d'un tel danger. 

Son action ne doit entraîner pour elle aucun préjudice, à moins qu'elle n'ait agi de 

manière inconsidérée ou qu'elle ait commis une négligence lourde ». 

 
 
2.3. ALARME, EVACUATION, SECOURS… 
 
Un poste téléphonique est mis à la disposition de l’encadrement.. Une deuxième ligne est 

à la disposition du personnel à la cabine téléphonique de la mine. Un déport de ligne France 

télécom est effectué. Le numéro de téléphone de la mine de Dieu Merci est le 05 94 25 17 88. 

Le téléphone est situé dans le bureau. 

La liste des numéros qui est affichée au bureau permet de déclencher les secours externes. 

 

Principaux numéros de téléphone : 

La Mairie de Saint Elie     Tel : 05 94 33 90 08 

La Gendarmerie  (Kourou) Tel : 05 94  32 00 03 

Urgences                               Tel :  05 94 32 76 50 

Bureaux AUPLATA                Tel : 05 94 29 54 40 

DRIRE                Tél : 05 94 29 75 30 
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Procédure en cas d'accident grave : 

 

Composez le  05 94 295 440      Bureau de AUPLATA 
 

Ou                   05 94 327 650    Urgences Kourou 
 
et dites  
1. Ici la mine de Dieu Merci……………. 

 Téléphone  …05 94 25 17 88 . 
 

2. Précisez : 

 la nature de l’accident - Par exemple : éboulement,  chute, noyade, mordure de 
serpent... 

 la position du blessé - le blessé est au sol, dans une fouille... 
 s’il y a nécessité de dégagement 

 
3. Signalez le nombre des blessés et leur état 

Ex : 1 blessé qui saigne beaucoup et qui ne parle pas 
 

4. Fixer un point de rendez-vous - Et envoyez quelqu’un à ce point pour guider 
les secours 

 
5. Ne pas raccrocher le premier - Faites répéter le message. 

 
  
 

Toutes interventions ne doivent être effectuées que par les personnes maitrisant les gestes de 

premiers secours 

 

Cas particulier : En présence d’un électrocuté : Les consignes seront affichées sur toutes 

les armoires électriques. 

1. Couper l’interrupteur général avant toute intervention 

2. Pratiquer la réanimation 

3. Prévenir immédiatement les secours 

 
Dans tous les cas 

1. Couvrir le blessé pour le protéger du froid (couverture thermique à la 

pharmacie du camp) 

2. Ne jamais déplacer un blessé sauf si la situation le met en danger ; 
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3. Ne jamais donner à boire à un blessé. 

 
Les accidents graves sont portés à la connaissance de la DRIRE  

Monsieur…GUES,  05 94 29 75 30 
 

Les sauveteurs secouristes du travail (SST) sur le site sont : 

NOMS S.S.T.
observations

ALFAIA RIBEIRO Clodualdo mécanique 
formation initiale

SAAKIE Wim chef d'équipe usine
formation initiale

F MATHURIN RESONSABLE DE SITE formation initiale

CORDOVA MENDONZA 
Marcos

Electricien
formation initiale

FERREIRA DIAS Antonio opérateur
formation initiale

FACUNDES DE 
VASCONCELOS Rogério

opérateur
formation initiale

WAGNER Roland géologue formation initiale

 

2.4. LES DOCUMENTS, DOSSIERS, PLANS 
 
Les documents sont disponibles au bureau ou à l’atelier. Sont tenus à jour les documents 

suivants : 

 Les dossiers de prescriptions (VP, TCH, EL, BR, EM, EPI, ET) ; 

 Le présent document de sécurité & santé ; 

 Les documents d’entretien des engins  (atelier); 

 Les documents de maintenance des équipements de travail ; 

 Les plans de prévention (EE) ; 

 Les plans de circulation; 

 Le plan des moyens de lutte contre l’incendie 

 Les registres et rapports des divers contrôles. 

 
Pour tous travaux, l’ensemble du personnel doit se référer au présent document (ainsi qu’aux  

dossiers de prescriptions qui le complètent) 
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2.5. LES AUTORISATIONS SPECIFIQUES 
 

Des autorisations de conduite sont délivrées (et renouvelées chaque année) aux conducteurs 

d'engins titulaires d’une formation à la sécurité, d’une aptitude médicale et d’une adaptation à la 

conduite à l’engin et au site. 

 

Les habilitations électriques sont renouvelées chaque année. 

 
Un permis de travail est donné pour le traitement d’un risque particulier (curage de bassin, 

purge de front de taille, travaux peu fréquents, coactivité). 

 
 
2.6. LES SEANCES DE FORMATION 
 
Des séances sont organisées pour l’ensemble du personnel. Les formations portent : 

 Sur le thème général de la "sécurité & santé"  (formation complétée par des exercices 

de sécurité destinés à vérifier leur aptitude au maniement ou au fonctionnement et à 

l'utilisation des équipements de premiers secours, de sauvetage et de lutte incendie)  

 Le  port des EPI. 

 
Selon leur affectation et les taches de travail à accomplir, des formations spécifiques sont 

dispensées conformément aux fiches de postes. 

Les formations spécifiques concernent : 

 Le personnel de conduite : CACES   

 Les secouristes sont recyclés chaque année  4 mars 2010 

 L’ électricien (habilitation électrique)   

 L’utilisation des moyens de lutte incendie.  (S41) 

 
 
2.7. L’INFORMATION DU PERSONNEL 
 
Les dossiers de prescriptions et consignes établis conformément au RGIE sont communiqués 

et commentés au personnel concerné, en fonction de leur affectation et des taches de travail à 

accomplir.  

 
L’attention du personnel est tout particulièrement attirée sur : 
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 la tenue de travail ; 

 l’obligation du port des protections individuelles telles que chaussures de sécurité, 

casques, protections auditives; 

 les risques et conditions d’utilisation des équipements de travail. 

 
Un livret d’accueil« sécurité – environnement » disponible en français et brésilien est 
remis à l’ensemble du personnel. (une partie traitant spécifiquement de l’usine est en cours 
de rédaction) 
 
L’information du personnel est complétée par les moyens mis en œuvre dans les cas 

d’incendie, d’accident, de manipulation de charges lourdes (PRAPE). 

 
 
2.8. PLAN DE SECURITE INCENDIE ET EXERCICES 
 
La mine dispose d’extincteurs qui représentent les moyens de lutte « incendie ». Ce matériel 

est vérifié une fois par an par contrat avec  la société IES sur site (septembre 2013) 

 
Le plan de sécurité incendie est commenté au personnel et affiché aux tableaux réservés à cet 

effet. Des exercices (utilisation des moyens de lutte incendie) sont organisés à intervalles 

réguliers.  

 
 

2.9. CONTROLES ET VERIFICATIONS 
 
Les vérifications périodiques portent sur: 

 

 les moyens de protection contre les chutes (harnais, tous moyen de travail et circulation en 

hauteur) 

 les équipements de protection individuelle ; 

 les installations électriques ; 

 les moyens destinés à éviter la propagation des poussières (citerne) 

 les moyens de lutte contre l’incendie ; 

 les appareils à pression  (compresseur d’air); 

 les réservoirs de liquide inflammables. 

 

2.10. DISPOSITIFS DE SECURITE 
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Les dispositifs de sécurité sur le site sont : 

 Les barrières : entrée du site; 

 Les dispositifs anti dérives (merlon, butoirs); 

 Les dispositifs de lutte contre l'incendie (extincteurs). 

 

2.11. SIGNALISATION 
 

 Les pancartes (à l'entrée du camp et en périphérie); 

 La signalisation de circulation et des différentes zones du site : plan de circulation. 

 Aux entrées de l’usine sont disposés des panneaux rappelant : 

 l’obligation de port des EPI,  

 les risques de dangers   

 les interdictions. 

 Autour des bassins il est rappelé par des panneaux spécifiques les risques de noyade 

et d’enlisement 
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2.12. SURVEILLANCE DES PERSONNES EXERÇANT LEUR 
FONCTION EN ISOLE 

 
Le personnel appelé à travailler exeptionnellement en travailleur isolé doit à intervalle régulier 

avertir par talkie walkie mis à disposition un responsable ou la sécurité. Une procédure pour les 

travailleurs isolés est rédigée et aplicable. 

 

2.13. RISQUES SPECIFIQUES AU SITE ET CONDITIONS 
D’EXECUTION DES TRAVAUX 

 
 Opérations autour des bassins (pompe, curage) 

 Travail sur digue  (surveillance) 

 Déboisement (pelle équipée d’une structure FOPS adaptée) 

 Remplissage des citernes à carburant  

 

Ces risques spécifiques font l’objet de procédures particulières écrites 
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3. LA SANTE SUR LE SITE 
 

 
3.1. SURVEILLANCE MEDICALE / VERIFICATION D’APTITUDE 
 

Avant d’être affecté, tout nouvel embauché fait l’objet d’une visite d’aptitude (par le service de 

médecine du travail) spécifique au poste de travail. Chaque année, l'ensemble du personnel est 

soumis à une nouvelle visite médicale (par la médecine du travail) vérifiant les aptitudes. Une 

attention particulière est apporté aux travailleurs exposés à des travaux en milieux bruyants 

et/ou empoussiérés, conducteurs d’engins, travailleurs ammenés à utiliser un harnais). 

 

3.2. EXPOSITION SONORE ET EMPOUSSIERAGE 
 
 
Des mesures d’exposition sonore du personnel aux différents postes de travail ont été 

effectuées en septembre 2009. Le personnel est informé des résultats de ces mesures qui 

seront transmises au médecin du travail. 

 
Des mesures d’exposition aux poussières inhalables sont réalisées tous les ans. Si la taux de 

quartz est supérieur à 1% des mesures alvéolaires seront rajoutées. Ces mesures ont été 

réalisées en septembre 2009 durant la saison sèche. 

 

3.3. INFORMATION SUR LA SANTE 
 

Les risques pour la santé (notamment ceux résultants de l’exposition sonore et/ou de 

l’empoussiérage) et les moyens de préventions sont : 

 développés dans les fiches de poste ; 

 résumés dans le livret d’acceuil « sécurité – environnement ». 

 
Des dossiers de prescriptions « Bruit » et « Empoussiérage » sont réalisés pour communiquer 

au personnel les informations les concernant. 
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4. PREVENTION DES RISQUES 
 

4.1. DISPOSITIFS DE PREVENTION (BRUIT/ POUSSIERES) 
 

Les émissions de poussières sont réduites par la mise en œuvre des moyens suivants : 

 

 Au niveau des pistes: arrosage par un camion citerne ou moyens en site propre (arroseurs); 

 Au niveau des installations de traitement, les opérations se font par voie humide et ne 

dégagent pas de poussière 

 

4.2. LES EQUIPEMENTS DE PROTECTION 
 

4.2.1. Protection générale 
 

De manière générale, l’entreprise privilégie les dispositifs de protection collective. 

 

4.2.2. Les équipements de protection individuelle 
 

Des équipements de protection sont fournis au personnel et disponibles au magasin de la mine. 

Les conditions d’emploi, de délivrance, de renouvellement et de vérification sont précisées 

dans le dossier de prescriptions « EPI ». 

 

D’autre part, l’utilisation d’un dispositif fluorescent est obligatoire pour tout piéton se trouvant en 

présence d’engins et conducteurs d’engin ne se trouvant plus dans celui-ci. 
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5. HYGIENE CORPORELLE, VESTIMENTAIRE ET ALIMENTAIRE 
 

L’hygiène corporelle et 

vestimentaire est un 

élément : 

 de protection de la 

santé 

 de confort au travail 

 de sécurité 

 

 Portez les vêtements de protection. Ils sont confortables, 

adaptés aux risques potentiels, aux ambiances thermiques 

et aux conditions atmosphériques. 

 Changez fréquemment et nettoyez vos vêtements de 

protection car ils peuvent être  imprégnés de poussières... 

(Évitez de porter des sous-vêtements et vêtements en 

matière synthétique). 

 
L’hygiène alimentaire 

est également un 

élément : 

 de protection de la 

santé 

 de confort au travail 

 de sécurité. 

 

 La composition des repas doit être équilibrée :La cuisinière 

veille à faire des repas équilibrés et fait ses commandes 

dans ce sens. 

 La consommation de boissons alcoolisées est un facteur 

bien connu de risques d’accidents et un élément de 

détérioration de la santé : 

 la conduite sous l’empire d’un état alcoolique est 

interdite; 

 la consommation d’alcool sur les lieux de travail est 

interdite en semaine (aussi chacun doit-il trouver des 

boissons qui puissent satisfaire ses besoins en fonction 

de la nature du travail et des conditions 

atmosphériques). 
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6. RESULTAT DE L’ANALYSE DES RISQUES 
 

L’évaluation des risques a été conduite de manière à être globale et la plus exhaustive 

possible. 

La pertinence de l’évaluation des risques repose en grande partie sur la prise en compte des 

situations concrètes de travail - dit « travail réel » . Ainsi, l’activité exercée par le travailleur pour 

réaliser les objectifs qui lui sont assignés génère des prises de risques pour gérer les aléas ou 

les dysfonctionnements qui surviennent pendant le travail.  

L’articulation entre les résultats de l’évaluation des risques et l’élaboration du programme 

d’actions ne s’opère pas mécaniquement. La mise au point du programme d’actions a consisté 

à rechercher des solutions et à effectuer des choix. 

 Les décisions ont été prises dans le respect des principes généraux de prévention suivants: 

 

1. « supprimer le risque » 

2. « évaluer les risques que ne peuvent pas être évités » 

3. « combattre les risques à la source » ; 

4. « adapter le travail à l’homme, en particulier lors de la conception 

des postes de travail, du choix des équipements de travail, des 

méthodes de travail et de production afin de limiter le travail 

monotone et cadencé au regard de leurs effets sur la santé » ; 

5. « tenir compte de l’état d’évolution de la technique » ; 

6. « remplacer ce qui est dangereux par ce qui n’est pas dangereux 

ou par ce qui est moins dangereux » ; 

7. « planifier la prévention » 

8. « prendre les mesures de protection collective en leur donnant la 

priorité sur les mesures de protection individuelle » ; 

9. « donner les instructions appropriées aux travailleurs ». 
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Les risques liés aux situations de coactivité 
Il s’agit d’articuler le DSS avec le décret no 92-158 du 20 février 1992 relatif aux prescriptions 

particulières d’hygiène et de sécurité applicables aux travaux effectués dans un établissement 

par une entreprise extérieure ; 

 
La coactivité avec une entreprise extérieure fera l’objet d’un plan de prévention tel que le 
prévoit le décret n° 96-73 du 24 janvier 1996. 
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LLEESS  EETTAAPPEESS  DDEE  LLAA  DDEEMMAARRCCHHEE  DD’’EEVVAALLUUAATTIIOONN  
  
 

Création du groupe de travail     
et de concertation, organigramme 

 

 

Recueil et analyse des données 

De la  Mine Dieu Merci    
 

 

 

Identification des unités de travail 

                      Identification des dangers 

Evaluation des risques 

 

 

Hiérarchisation des risques 

 

 

 

 

Elaboration du DSS 

Définition des plans d’actions 

 de maîtrise du risque 
 

 

 

Modalité de révision du Document 

et démarche de progrès 
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Préambule à l’analyse, définition de l’unité de travail 

 

La taille de la société AAUUPPLLAATTAA  a conduit à une analyse des risques en regroupant dans 

trois unités de travail les fonctions exercées sur le site : 

 

1) Préparation et réalisation des chantiers extraction du minerai. 

2) Traitement du minerai 

3) Campement 

 

Identification des phénomènes dangereux  

 

Chaque fonction de travail définie est analysée à l’aide de La Liste indicative des 

phénomènes dangereux, des situations dangereuses et des évènements dangereux  afin 

de faire apparaître de manière globale et concrète tous les dangers auxquels elle est soumise.  

 

L’utilisation de cette liste permet de : 

 

 préciser la nature des dangers qui seront renseignés dans le DSS  

 apporter également des informations sur le niveau de maîtrise (technique, humain, 

organisationnel) du risque  

 

Evaluation des risques 

 

L’évaluation des risques est le facteur de la gravité par la fréquence pondérée par l’évaluation 

des moyens mis en place.  

 

De ce fait, l’analyse des risques permet d’identifier une hiérachie de risques afin de mettre en 

place un plan d’action visant à supprimer ou réduire les risques. 

 

L’association et l’apport des salariés, par leurs connaissances des risques et par leur 

expérience ont été indispensables.  
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Donc, lorsque le risque n’est pas totalement maîtrisé, il est évalué en fonction : 

 

 des mesures de prévention existantes,  

 de la gravité des dommages encourus,  

 de la fréquence d’exposition de l’opérateur au risque existant   

 

 

Ces informations  de l’analyse des risques sont présentées sous forme de tableaux. 

 

Le plan d’action (actualisé au 22 septembre 2013) est défini dans le même tableau 

que celui de l’anayse des risques et fait aussi l’objet d’un calendrier de mise en 

œuvre. 
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En fonction des résultats obtenus, le risque est hiérarchisé par 

ordre de priorité 

Les critères d’évaluation des risques sont définis à partir  

des grilles suivantes 

 

 

Evaluation des Mesures de Prévention      Coefficient 
 

 

 

 

 

   Evaluation de la gravité des lésions            Coefficient 

 
Gravité (G) 
Accident bénin (soin sur place et reprise de l’activité) 1 

Accident déclaré avec ou sans arrêt (soins extérieurs) 3 

Accident sérieux (invalidité et blessure irréversible) ou MP déclarée entraînant des mesures de 7 

Accident mortel ou MP déclarée entraînant un changement de poste 15 

Accident catastrophique (plusieurs morts) 40 

 

Mesures de prévention (P) 
Mesures techniques et organisationnelles de prévention en place et suffisantes 0,1 

Mesures techniques de prévention en place et suffisantes 
Mesures organisationnelles de prévention à améliorer 

0,2 

Mesures techniques de prévention à améliorer  
Mesures organisationnelles de prévention en place et suffisantes 

0,5 

Mesures de prévention techniques et organisationnelles à améliorer 1 

Mesures de préventions techniques à améliorer  
Mesures de prévention organisationnelles très insuffisantes  

3 

Mesures de prévention techniques très insuffisantes  
Mesures de prévention organisationnelles à améliorer 

6 

Mesures de prévention techniques et organisationnelles très insuffisantes 10 
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   Evaluation de la fréquence                         Coefficient 

     
 
Fréquence (F) 
Rare (annuel) 1 

Parfois (mensuel) 2 

Occasionnel (hebdomadaire) 3 

Régulier (journalier) 6 

Continue 10 

 

La hiérarchisation des risques permet de définir 

l’ordre de priorité de traitement de ses risques. 

RISQUE = Mesures de prévention x Gravité (G) x Fréquence 

(F) 

 

Risque <20 Risque acceptable et très limité 

20<Risque <=70 Risque peu significatif (attention 

requise) 

70<Risque <=200 Risque significatif secondaire 

(Mesures requises) 

200<Risque <=450 Risque significatif prioritaire 

(amélioration immédiate) 

Risque >450 Risque intolérable (Cesser les 

activités et prise de mesures 

radicales immédiates) 
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7. APLIQUATION DE LA DEMARCHE D’EVALUATION DES RISQUES POUR 
LES TROIS UNITES 

 
 
 
L’ANALYSE DES RISQUES EST PRESENTEE SOUS FORME DE 
TABLEAUX 



Fonc-
tions

Opérations Dangers
Mesures de préventions 

existantes
  P G F R2

Améliorations 
souhaitables

Priorité

Action Début Fin

Géologie travailleur isolé EPI, Radio, radio GPS 1 15 3 45 binôme, gardien C talkie walkie févr.‐09    ‐‐‐‐>
Chutes de cailloux EPI, Radio 1 15 3 45 binôme D talkie walkie févr.‐09    ‐‐‐‐>

chute de plain pied Radio 0.1 15 3 4.5 binôme, chaussures de sécurité 
adaptées

E talkie walkie févr.‐09    ‐‐‐‐>

binôme D

ne pas rester à proximité des fronts D

ne pas rester à proximité des 
machines

D

port de gilet fluo D
travailleur isolé Radio 6 15 2 180 binôme C

baudrier réfléchissant 0.1 7 2 1.4 E
Coordination des manœuvres homme machine 0.2 15 2 6 Sensibilisation accrue E
Interdiction de rester dans la zone d'évolution de la 
machine

0.2 15 2 6 Sensibilisation accrue E

Radio 0.1 15 6 9 E
baudrier réfléchissant 1 15 6 90 C
Coordination des manœuvre homme machine 0.1 15 6 9 E
interdiction de rester dans la zone d'évolution de la 
machine

0.1 15 6 9 E consignes févr.‐09    ‐‐‐‐>

mise en place systématique de merlon 0.1 15 10 15 merlon conforme E réalisée mai‐09
0.1 15 10 15 largeur de piste E en cours mai‐09    ‐‐‐‐>

Casque, connaissance et respect du plan de circulation 1 15 10 150 Actualisation du plan de circulation B réalisée août‐09

chute de cailloux EPI, Radio 0.1 15 3 4.5 E
Consignes d'approche des fronts 0.1 15 3 4.5 E
Radio 0.1 15 3 4.5 E

signalisation D
Information  D

suivi médical / audiogramme D

masque en présence d'engins et poussières E consignes févr.‐09    ‐‐‐‐>

arrosage des pistes mettre en service le Volvo avec 
rampe d'arrosage

réalisée août‐09    ‐‐‐‐>

consignes févr.‐09    ‐‐‐‐>

consignes févr.‐09    ‐‐‐‐>

E
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0.6

1 7 10 70

1 7 426

chute de plain pied

Toutes taches

bruit
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Responsable purge front 
de taille

Circulation en quad
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e

collision, chute

chute de blocs Curage par pelle

Echantillonnage des fronts 
de taille

Direction des travaux de 
recherches en forêt

Direction des travaux 
d'extraction

évolution à proximité 
d'engins

évolution à proximité 
d'engins

Définition des travaux 
préparatoires

risque poussière

casques antibruit si travail prolongé prés d'engins

0.1 1 6



Fonc-
tions

Opérations Dangers
Mesures de préventions 

existantes
  P G F R2

Améliorations 
souhaitables

Priorité

Action Début Fin

Vérification des niveaux et 
flexibles projection d'huile lunettes, gants 0.1 1 6 0.6 E consignes sept.‐09    ‐‐‐‐>

gants 0.1 1 6 0.6 E consignes févr.‐09    ‐‐‐‐>
information FDS 0.1 1 6 0.6 E

chute d'arbre cabine  FOPS sur H350 0.1 15 2 3 deuxième pelle avec cabine FOPS E
piqûre d'insectes trousse à pharmacie en travail éloigné 0.1 3 2 0.6 E

morsure de serpents radio, infirmerie 0.1 7 2 1.4 E

renversement de la 
pelle

chenille perpendiculaires à la pente 0.1 7 2 1.4 E

déplacement de 
troncs

0.1 3 7 2.1 élingues et chaînes vérifiées 
périodiquement

E Fait déc.‐09 oct‐14

renversement de la 
pelle

vérification de la stabilité de la plateforme 1 15 6 90 C

présence de merlon 1 15 6 90 systématisation des merlons C
chute de pierre purge préalable des talus 0.5 15 6 45 D
déclivité pentes inférieures à < 20% 1 15 6 90 profilage des pistes  < 20% A permanent nov.‐09    ‐‐‐‐>

collision avec dumper 0.2 3 6 3.6 E

déséquilibrage merlon 0.2 3 6 3.6 E
choc par rotation zone d'évolution de la pelle assez grande 0.2 3 6 3.6 E

signalisation D consignes févr.‐09    ‐‐‐‐>
Information des salariés D consignes févr.‐09    ‐‐‐‐>
suivi médical avec audiogramme D

climatisation E

arrosage des pistes sensibilisation accrue des opérateurs 
après mesures

E à refaire  août‐15

panneau d'interdiction panneau panneau oct‐09    ‐‐‐‐>
organisation du chantier

consignes nov.‐09    ‐‐‐‐>

consignes sept.‐09    ‐‐‐‐>

E
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Déforestation
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Fonc-
tions

Opérations Dangers
Mesures de préventions 

existantes
  P G F R2

Améliorations 
souhaitables

Priorité

Action Début Fin

Mise en route chute lunettes, gants 0.2 3 6 3.6
Vérification des niveaux et 
flexibles projection d'huile lunettes, gants 0.1 1 6 0.6

intoxication lunettes, gants 0.1 1 6 0.6
information FDS 0.1 1 6 0.6 E

chute d'arbre cabine FOPS et ROPS sur D8 K 0.1 15 2 3 consignes E consignes août‐09    ‐‐‐‐>
piqûre d'insectes trousse à pharmacie en travail éloigné 0.1 3 2 0.6 consignes

morsure de serpents radio, infirmerie 0.1 7 2 1.4 consignes

renversement  chenille perpendiculaires à la pente 0.1 7 2 1.4
renversement  chenille perpendiculaires à la pente 0.1 7 2 1.4

glissement de terrain évaluation de la stabilité des terrains 1 7 2 14

renversement  chenille perpendiculaires à la pente 0.2 3 2 1.2

glissement de terrain évaluation de la tenue des terrains 0.2 3 2 1.2

Information des salariés D consignes févr.‐09    ‐‐‐‐>
suivi médical avec audiogramme D

E
arrosage des pistes E citerne août‐09    ‐‐‐‐>
panneau d'interdiction ou accès restreint 1 15 6 90 C panneau oct‐09    ‐‐‐‐>
organisation du chantier 1 15 6 90 C consignes oct‐09  ‐‐‐>

Vérification des niveaux et 
flexibles projection d'huile lunettes, gants 0.1 1 6 0.6 E en place févr.‐09    ‐‐‐‐>

Graissage intoxication gants 0.1 1 6 0.6 E en place févr.‐09    ‐‐‐‐>
Reprofilage des pistes 0.2 7 6 8.4 Elargissement des pistes D en cours juin‐09    ‐‐‐‐>
limitation de vitesse 0.5 15 6 45 Panneaux D fait août‐09    ‐‐‐‐>
plan de circulation  1 15 6 90 B fait août‐09    ‐‐‐‐>
panneaux, priorité 1 15 6 90 à maintenir en place C à maintenir août‐09    ‐‐‐‐>
synchronisation des déplacements carrière ‐ usine 0.5 15 6 45 Transport du minerai en convoi D en place août‐09    ‐‐‐‐>

1 15 6 90 définition de zone de priorité C en place août‐09    ‐‐‐‐>
Reprofilage des pistes 0.5 7 6 21 Fait D SO août‐09    ‐‐‐‐>
limitation de vitesse 0.5 7 6 21 panneaux D à terminer août‐09    ‐‐‐‐>
Reprofilage des pistes 0.5 7 6 21 en cours D à terminer août‐09    ‐‐‐‐>
limitation de vitesse 0.5 7 6 21 panneaux D à terminer août‐09    ‐‐‐‐>
Merlons, dispositifs anti chutes 0.5 15 6 45 A à terminer août‐09    ‐‐‐‐>
Merlons, dispositifs anti chutes 0.5 15 6 45 renforcement de certains merlons D à terminer août‐09    ‐‐‐‐>

0.5 15 6 45 éloignement si possible des pistes D A l'étude janv‐10    ‐‐‐‐>

consultation DP et panneau d'information

en place févr.‐09    ‐‐‐‐>E

E A faire nov‐09 mai‐15

2015 Dr  Pontoire
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Fonc-
tions

Opérations Dangers
Mesures de préventions 

existantes
  P G F R2

Améliorations 
souhaitables

Priorité

Action Début Fin

écrasement cabine ROPS 0.1 7 6 4.2 E en place juin‐09    ‐‐‐‐>
renversement planéité de la zone de chargement 1 7 6 42 D en place juin‐09    ‐‐‐‐>
écrasement cabine coordination avec pelliste 0.1 7 6 4.2 E en place juin‐09    ‐‐‐‐>

Cabine FOPS 0.1 7 6 4.2 E en place juin‐09    ‐‐‐‐>
collision pelle arrêt de recul (merlon fait par  pelliste) 0.1 3 6 1.8 E en place juin‐09    ‐‐‐‐>
difficulté de demi 
tour

préparation de la zone d'évolution du dumper 1 7 6 42 D en place juin‐09    ‐‐‐‐>

écrasement de piéton 1 15 6 90
programme de sensibilisation , 
signalisation, refuge, port de 
chasuble fluo

C consignes sept.‐09    ‐‐‐‐>

perte de minerai limitation du remplissage de la benne 0.1 1 6 0.6 E
Surcharge comptage du nb de godets 0.1 1 6 0.6 E

signalisation D consignes févr.‐09    ‐‐‐‐>
Information des salariés D consignes févr.‐09    ‐‐‐‐>
suivi médical avec audiogramme D

climatisation
arrosage des pistes citerne août‐09    ‐‐‐‐>
panneau d'interdiction ou accès restreint panneau C à réaliser sept‐09  ‐‐‐‐>

organisation du chantier C

E
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casques antibruit
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Transport de minerai

Toutes opérations

bruit

1 15

1 7 10 70
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Fonc-
tions

Opérations Dangers Mesures de préventions existantes P G F R2 Améliorations souhaitables

Priorité

Action / 
état

Début Fin

électrocution Si  possible avec électricien 0.5 15 6 45 consigne de démarrage D à faire sept‐11 0505/2015
signalisation D SO
Information du salarié D SO
isolement des GE D SO
suivi médical avec audiogramme D voir médecin

Gestion des 
hommes

attaque physique dialogue, prévention 0.1 3 1 0.3 E S O

Déplacement accident limitation de vitesse Reprise des pistes de liaisons, circulation phares allumés E en cours mai‐09    ‐‐‐‐>

port de chasuble si piéton respect du plan de circulation E consignes sept. 09    ‐‐‐‐>

levée de la 
production d'or

projection de 
matières

Lunettes de sécurités  0.5 3 10 15 signalisation E réalisée juil‐09    ‐‐‐‐>

écrasement par 
engins port de chasuble, refuges, signalisation 1 15 10 150 consignes, meilleure prise en compte du risque, sensibilisation E à refaire janv‐09 janv‐09

7 10 70 signalisation D consignes févr.‐09    ‐‐‐‐>

Information  D consignes févr.‐09    ‐‐‐‐>

suivi médical avec audiogramme D voir médecin Prendre rendez vous

masque si poussières 0.1 1 6 0.6
sensibilisation (réunion d'information sur la base des résultats 
des mesures de poussières réalisées en septembre 09)

E
après mesures 
in situ en 
septembre 09

sept‐09 nov‐09

arrosage des pistes E citerne août‐09 2013

panneau d'interdiction ou accès restreint 1 15 6 90 C réalisée juil‐09    ‐‐‐‐>
organisation des opérations 0.1 15 10 15 sensibilisation E à refaire janv‐09 janv‐09
chaussures adaptés 0.1 7 6 4.2 E réalisée janv‐06    ‐‐‐‐>
plaques anti dérapantes 1 7 6 42 à compléter l'existant D à faire sept‐09    ‐‐‐‐>
garde corps 0.2 15 6 18 réalisé E réalisée sept‐09    ‐‐‐‐>
buttées d'arrêts 0.2 15 6 18 réalisé E réalisée juil‐09    ‐‐‐‐>

éclaboussures EPI (gants, lunettes) réalisée janv‐09    ‐‐‐‐>
EPI (gants, lunettes) réalisée janv‐09    ‐‐‐‐>
extincteur contrôlé périodiquement réalisée oct‐08    ‐‐‐‐>
eau  réalisée juin‐09    ‐‐‐‐>
Trousse de secours, couverture 0.1 1 6 0.6 à installer sur place dans armoire E à faire sept‐09 oct‐09
procédure de remplissage 0.2 7 6 8.4 E Fait sept‐09 août‐10
procédure de lutte contre un départ de feu 0.2 7 6 8.4 E à faire sept‐09 janv‐13
consignes incendie 0.2 7 6 8.4 E à faire sept‐09 nov‐10
moyen de lutte contre incendie 0.2 7 6 8.4 E fait août‐09 sept‐09
formation 1 7 6 42 E réalisée juin‐09    ‐‐‐‐>

chute en hauteur Echelle de sécurité 0.2 7 6 8.4 E en place avr‐09    ‐‐‐‐>

serpent, mygale  EPI trousse de secours 0.2 7 6 8.4 E en place janv‐06    ‐‐‐‐>

chute  de plain pieds EPI chaussures adaptés 0.2 7 6 8.4 E en place janv‐06    ‐‐‐‐>

débrousailleuse EPI (gants, masque facial et tablier) 0.2 7 2 2.8 E en place janv‐06    ‐‐‐‐>
limitation de vitesse Reprise des pistes de liaisons, circulation phares allumés en cours juil‐09    ‐‐‐‐>

ANALYSES DES RISQUES 2015 PLAN D'ACTION
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Fonc-
tions

Opérations Dangers Mesures de préventions existantes P G F R2 Améliorations souhaitables

Priorité

Action / 
état

Début Fin

respect du plan de circulation et panneaux en cours juil‐09    ‐‐‐‐>

noyade merlon, bouée, gilet, signalisation du risque entretien et maintient de la signalisation réalisée août‐09    ‐‐‐‐>

coupures Pharmacie 0.1 3 6 1.8 E réalisée juin‐09    ‐‐‐‐>
brûlures Pharmacie 0.1 3 6 1.8 E réalisée juin‐09    ‐‐‐‐>
mécontentement du 
personnel

Elaboration de  repas équilibrés et variés 0.1 7 6 4.2 RAS E réalisée juin‐09    ‐‐‐‐>

Incendie extincteur contrôlé périodiquement 0.1 7 6 4.2 formation incendie de la cuisinière E réalisée 2010

Vie sur la camp vie privée Appartement et bloc sanitaire privatif attenant à 
la cuisine

0.1 7 6 4.2 E réalisée janv‐09    ‐‐‐‐>

Gestion du stock
chute d'objet dans le 
garde manger 0.1 7 6 4.2 stockage plus bas ou dans des bacs E réalisée août‐09 août‐09

coupure scierie semi automatique 0.5 7 2 7 gants E réalisée juil‐08    ‐‐‐‐>
poussière masque P2 0.1 7 3 2.1 E réalisée sept‐09 oct‐09

escarbille dans l'œil lunettes de sécurité 0.1 7 3 2.1 E réalisée juil‐08    ‐‐‐‐>

travail en hauteur échelle de sécurité, EPI 0.5 7 2 7 recommandation montage au sol si possible E à faire sept‐09    ‐‐‐‐>
clouage, vissage gants, lunettes, chaussures de sécurité 0.1 3 6 1.8 E réalisée déc‐08    ‐‐‐‐>

utilisation d'outillage 
électroportatif

gants, lunettes, chaussures de sécurité 0.1 7 6 4.2 E réalisée déc‐08    ‐‐‐‐>

électrocution matériel et rallonge électrique en état 0.1 7 3 2.1 E réalisée déc‐08    ‐‐‐‐>
bruit casque anti bruit E réalisée déc‐08    ‐‐‐‐>
chute d'objet casque, gants chaussures sécurité 0.2 7 3 4.2 E réalisée déc‐08    ‐‐‐‐>
chute  en hauteur Echelle de sécurité 0.2 7 2 2.8 E réalisée déc‐08    ‐‐‐‐>

débrousailleuse
gants, chaussures de sécurité, protection du 
visage 0.2 7 2 2.8 E réalisée déc‐08    ‐‐‐‐>

écrasement chaussures de sécurité, chèvre d'atelier 1 15 6 90 palan, pont A réalisée oct‐09 déc‐13
chutes de pièces casque, gants, chaussures 1 7 6 42 palan D fait oct‐09 déc‐09
TMS 1 3 6 18 palan, manitou E fait oct‐09 déc‐09
brûlure gants, lunettes, chaussures de sécurité 0.1 3 6 1.8 E réalisée mai‐09    ‐‐‐‐>
projection gants, lunettes, chaussures de sécurité 0.1 3 6 1.8 E réalisée déc‐08    ‐‐‐‐>
intoxication gants, lunettes, 0.1 3 6 1.8 E réalisée déc‐08    ‐‐‐‐>
TMS 1 3 6 18 E réalisée déc‐08    ‐‐‐‐>
explosion de pneu consigne d'éloignement 6 15 2 180 Cage de protection C à faire oct‐09 mai‐15

formation incendie annuelle  0.1 7 6 4.2 E réalisée juin‐09    ‐‐‐‐>
extincteur contrôlé périodiquement 1 3 6 18 E réalisée oct‐09    ‐‐‐‐>

Découpage
outils 
électroportatifs ou 
en poste fixe

outils CE avec leur éléments de protection, outils 
en poste fixés, gants

0.5 5 6 15 E réalisée janv‐08    ‐‐‐‐>

Déplacement accident limitation de vitesse 0.5 15 6 45 Reprise plan et  pistes de liaisons, phares allumés A panneautage août‐09    ‐‐‐‐>

dispositif de coupure puissance et consignation 0.5 15 6 45 D à revoir nov‐09

gants d'électricien 0.5 15 6 45 D à faire sept‐09 mai‐15
formation électrique de moins de 3 ans 0.1 1 6 0.6 suivi par RH Cayenne E à revoir nov‐09 janv‐12

brûlure gants , lunettes 0.2 7 6 8.4 E réalisée juil‐08    ‐‐‐‐>
entretien des GE 1 15 3 45 procédure D réalisée déc‐14
projection gants , lunettes 1 7 3 21 D réalisée juil‐08    ‐‐‐‐>

Préparation des 
repas

accident
Déplacement 1 15 6 90 A
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Fonc-
tions

Opérations Dangers Mesures de préventions existantes P G F R2 Améliorations souhaitables

Priorité

Action / 
état

Début Fin

travail en hauteur échelle  de sécurité 0.5 7 3 10.5 consigne  E à faire sept‐09 mai‐15

dispositif de coupure puissance et consignation 0.1 15 3 4.5 E à revoir nov‐09

EPI et outils adaptés 0.1 15 3 4.5 E juil‐08    ‐‐‐‐>
brûlure gants 0.1 15 3 4.5 E juil‐08    ‐‐‐‐>
projection gants , lunettes 0.1 15 3 4.5 E juil‐08    ‐‐‐‐>
travail en hauteur casque, échelle de sécurité 6 15 3 270 protections collectives à mettre en place B nov‐09

dispositif de coupure puissance et consignation 6 15 6 540 installation électrique à revoir B à revoir sept. 09 mai‐15

gants , lunettes 0.1 15 3 4.5 affichage et consignes
brûlure
projection E réalisée août‐09
travail en hauteur échelle sécurisée 6 15 3 270 protections collectives à mettre en place B A faire sept‐09 mai‐15

Déplacement accident limitation de vitesse 3 15 6 270 Reprise des pistes de liaisons, Phares allumés B réalisée août‐09 oct‐09
écrasement pour de chasuble fluo 0.1 15 6 9 E réalisée août‐09
noyade signalisation du risque 1 15 6 90 signalisation du risque C en cours août‐09 oct‐09
écrasement chaussures , chèvre d'atelier 3 15 6 270 palan, pont B fait sept‐09 déc‐11
chutes de pièces chaussures 1 7 6 42 palan D fait oct‐09 déc‐11
TMS information du personnel 1 3 6 18 palan, manitou E à faire oct‐09 déc‐13
brûlure gants, tablier, chaussures,  0.1 3 6 1.8 mise en place d'écran E à faire sept‐09 janv‐13
risque oculaire Masque de soudure, lunettes 0.5 7 6 21 D réalisée janv‐06    ‐‐‐‐>

extincteur contrôlé périodiquement 0.1 7 6 4.2 E réalisée oct‐09    ‐‐‐‐>
formation incendie annuelle  0.1 7 6 4.2 E réalisée juin‐09

outils 
électroportatifs ou 
en poste fixe

Outils avec leur éléments de protection, outils en 
poste fixés, gants, lunettes

0.5 5 6 15 E réalisée févr‐09    ‐‐‐‐>

EPI (gants, tablier, chaussures, etc.) 0.1 3 6 1.8 mise en place d'écran E à faire sept‐09 déc‐09

Masque de soudure, lunettes 0.5 7 6 21 D réalisée juil‐08    ‐‐‐‐>
extincteur contrôlé périodiquement réalisée juil‐08    ‐‐‐‐>
formation incendie annuelle  réalisée juin‐09

projection gants, lunettes 0.1 3 6 1.8 E réalisée juil‐08    ‐‐‐‐>
intoxication gants jetables 0.1 3 6 1.8 Information E A faire déc. 09
TMS 1 3 6 18 moyens de levage, palan E à faire déc. 09
accident limitation de vitesse Reprise des pistes de liaisons, Phares allumés réalisée juin‐09
écrasement à pied port de chasuble Information fait sept‐09 oct‐12
noyade signalisation du risque 0.5 15 2 15 E réalisée août‐09

chalumeau oxy 
acétylénique

Opérations 
diverses

Manipulation de 
pièces lourdes
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Soudure au 
poste électrique

incendie

Découpage

réparation 
d'urgence

15 3 45

électrocution

El
ec
tr
ic
ie
n

So
ud

eu
r

Ca
m
pe

m
en

t

électrocution
Installations 
neuves

Déplacement

E réalisée août‐09

réalisée

réalisée

gants , lunettes 0.1 15 3 4.5 affichage et consignes

E

D

0.1 7 6 4.2

1



Fonc-
tions

Opérations Dangers Mesures de préventions existantes P G F R2 Améliorations souhaitables

Priorité

Action / 
état

Début Fin

Visite usine
risques dus à une 
présence ponctuelle 
non signalée

préparation de la visite, casques, chasuble, 
chaussures, , accompagnateur

0.2 7 3 4.2 sensibilisation des visiteurs E à faire sept‐09    ‐‐‐‐>

Visite atelier 
mécanique

risques dus à une 
présence ponctuelle 
non signalée

Préparation de la visite, casques, chasuble, 
chaussures, , Accompagnateur

0.2 7 3 4.2 sensibilisation des visiteurs E à faire sept‐09    ‐‐‐‐>

chute de blocs casques, chasuble, chaussures, , 
Accompagnateur

1 15 3 45 Interdiction de s'approcher à moins de 5 m des fronts de 
taille, consignes

D consigne à 
rédiger

sept‐09 mai‐15

chute de plain pied chaussures, accompagnateur averti des risques 0.1 15 3 4.5 E SO juil‐08    ‐‐‐‐>

accident limitation de vitesse Reprise des pistes de liaisons, Phares allumés réalisée juin‐09    ‐‐‐‐>
écrasement à pieds port de chasuble Consigne de port de gilet réfléchissant réalisée juin‐09    ‐‐‐‐>
noyade signalisation du risque 0.5 15 2 15 signalisation du risque réalisée août‐09    ‐‐‐‐>

Entretien 
toiture, 
éclairage, etc.

travail en hauteur échelle sécurisée (base et sommet) 0.5 7 2 7 E réalisée sept‐09 déc‐12

TMS 0.5 7 6 21 D à faire sept‐09 déc‐09
chute de charges Elingues et crochets adaptés 1 15 6 90 Vérification drastiques des moyens de levage C à faire sept‐09 déc‐09

chute de fûts Pince à fûts 1 15 6 90 C a vérifier sept‐09 déc‐09

Déchargement 
de matériel 
divers

chute d'objets  Elingues et crochets adaptés 3 15 6 270 Prévention, manuscopique B à faire sept‐09 déc‐12

accident limitation de vitesse Reprise des pistes de liaisons, Phares allumés fait juin‐09    ‐‐‐‐>
écrasement à pieds port de chasuble Consigne de port de gilet réfléchissant fait juin‐09    ‐‐‐‐>
noyade signalisation du risque 0.5 15 10 75 signalisation du risque C fait août‐09    ‐‐‐‐>

Mise en route chute casque, chaussures 0.2 3 6 3.6 programme de sensibilisation , livret d'accueil E fait juin‐09    ‐‐‐‐>
Vérification des 
niveaux et 
flexibles

projection d'huile lunettes, gants 0.1 1 6 0.6 réalisée mai‐09    ‐‐‐‐>

gants jetables 0.1 1 6 0.6 à revoir oct‐09 mai‐15
information FDS 0.1 1 6 0.6 réalisée    ‐‐‐‐>

renversement  chenille perpendiculaires à la pente 0.1 7 2 1.4 DP E réalisée juin‐09    ‐‐‐‐>
glissement de 
terrain

évaluation de la tenu des terrains 1 7 2 14 DP E réalisée juin‐09    ‐‐‐‐>
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Fonctions Opérations Dangers
Mesures de préventions 

existantes
  P G F R2

Améliorations 
souhaitables

Priorité

Action Début Fin

Projection de matières Lunettes de sécurités  0.5 3 10 15 signalisation E

signalisation
Information des salariés Fait sept.‐09 juil.‐10

Eloignement des GE A l'étude, un seul grpoue 
900 KW

sept.‐09 mars‐14

Caoutchoutage des goulottes sept.‐09 réalisé
suivi médical avec audiogramme Prendre rendez vous

proximité godet de 
pelle

avertissement sonore 0.2 15 10 30 D remplacer avertisseur sept.‐09 déc.‐10

basculement de la 
pelle

0.1 15 10 15 merlon et suivi de sa tenu D à raprendre mai‐10 mars‐12

contrainte posturale 0.5 3 10 15 adaptation du siège (repose dos) E sept.‐09  ‐‐‐>

chute de hauteur 0.5 15 10 75 portillon automatique au niveau des
escaliers

D Mise en place de ressorts de 
rappel

sept.‐09 mars‐10

projection d'éclats,  Lunettes de sécurités  0.2 7 10 14 signalisation E Fait août‐09
TMS 0.1 7 10 7 Information geste et posture E fait avec prévencem juin‐12
Ecrasement , 
projections

Chaussure de sécurité, lunettes, gants, 0.1 1 1 0.1 E

chute de pièces Lunettes de sécurités casques 0.1 3 10 3 E
signalisation
Information des salariés A refaire
Eloignement des GE Eloignement des GE
Caoutchoutage des goulottes
suivi médical avec audiogramme Médecin du travail
Nouveau palan E Fait sept.‐09
Visite périodique de tous les E de levage 
par un organisme de levage

E Fait juil.‐10

chute d'objets plinthes 0.1 1 10 1 interdiction de travail superposé E Consigne à faire sept.‐09 fait

glissade chaussures de sécurité et nettoyage 
journalier

0.1 1 10 1 E fait juil.‐08  ‐‐‐‐>

collision 1 15 10 150 limitation de vitesse, signalisation C mise en place panneaux août‐09 août‐09

Renversement 1 15 10 150 élargissement de la piste et merlon C élargissement de la piste et 
merlon

juil.‐09 juil.‐09

Pannes, ruptures 
diverses

0.2 7 2 2.8 entretien et traçabilité réguliers des 
véhicules, carnet d'entretien

E fait juil.‐08  ‐‐‐‐>

Chute nettoyage et rangement,  0.1 3 6 1.8 rajout de main courante et sous lisse, 
portillons

E fait sept.‐09 déc.‐09

90 C fait janv.‐11 févr.‐11

Coups et heurts port du casque 0.1 3 6 1.8 signalisation E réalisée août‐09 août‐09

ANALYSES DES RISQUES 2015

Fragmentation

Mise en pulpe

Circulation en 
véhicule 

Circulation à pied 
dans le périmètre 

de l'usine

0.2 7

Noyade, enlisement garde fou, gilet

U
N
IT
E 
DE

 P
RO

DU
CT

IO
N

6

nettoyage de 
l'usine

1 15

4.2
Manutention 
mécanique
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casques antibruitBruit 0.1 7

Changement des 
pièces d'usure

Bruit  bouchons auditifs 0.1 3

10

Panneau de signalisation

PLAN D'ACTION

Panneau de signalisation et 
de rappel des consignes

août‐09 Entretien 

réalisée août‐09 Entretien 

A l'étude
réalisé
A définir

10 3

Panneau de signalisation

7 D

E
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Fonctions Opérations Dangers
Mesures de préventions 

existantes
  P G F R2

Améliorations 
souhaitables

Priorité

Action Début Fin

Brulure Attendre refroidissement des paliers 0.1 1 1 0.1 graissage automatique E A l'étude juil.‐08  ‐‐‐‐>

gants  adaptés E fait juil.‐08  ‐‐‐‐>

FDS selon inventaire Information des salariés E  A refaire janv.‐14

Chutes de pièces  Chaussure de sécurité, lunettes, gants,  signalisation D réalisée août‐09  ‐‐‐‐>
TMS Information geste et posture D  A faire sept.‐09 déc.‐09
 projection eau et  Lunettes et chaussures de sécurité, signalisation D réalisée août‐09  ‐‐‐‐>

signalisation réalisée août‐09  ‐‐‐‐>
Information des salariés fait sept.‐09  ‐‐‐‐>
Eloignement des GE A l'étude sept.‐09 juil.‐05
suivi médical avec audiogramme Prendre rendez vous

0.2 1 6 1.2 Treuil à disposition E A faire sept.‐09 déc.‐09
0.1 1 1 0.1 Binôme E juil‐08  ‐‐‐‐>
1 1 1 1 information gestes et posture E juil‐08  ‐‐‐‐>

glissade, noyade déplacement du poste 1 15 6 90 C réalisé juil.‐09 juil.‐09
collision 1 15 6 90 limitation de vitesse, signalisation C Panneau de signalisation août‐09 août‐09

renversement et chute 
dans le bassin

1 15 10 150
empierrage, élargissement de la piste et 
merlon de buttée

C A faire Aout 09 oct.‐09

pannes, ruptures 
diverses

0.2 7 6 8.4 entretien et traçabilité réguliers des 
véhicules, carnet d'entretien

E fait juil.‐08  ‐‐‐‐>

levée des 
concentrés

attaque mise à disposition de deux gardiens 0.1 15 6 9 E fait juil.‐08  ‐‐‐‐>

Risque de brulures Lunettes, chaussures de sécurité,  0.2 Gants adaptés pour supprimer le risque 
de brulure et de souillure des mains

E

Risque de brulures attendre refroidissement du moteur 0.2 Organisation du travail E
projection d’huile Lunette 0.1 1 2 0.2 Signalisation à apposer sur le GE E signalisation fait  ‐‐‐‐>
risque d'ingestion EPI adaptés 0.1 1 2 0.2 Information, FDS E

6 15 6 540
Déplacement de certaines armoires et 
mise en place de différentiel 30 mAmp

A
Armoires cadenacées, 
reprise de l'alimentation 
électrique

10 aout 09 nov.‐14

0.1 1 1 0.1 Electricien à demeure sur le site E

0.1 1 1 0.1 Visite  périodique par un organisme agréé E Passage APAVE juil.‐15

0.1 1 1 0.1 Consignation E cadenas, consignes juin‐09  ‐‐‐‐>

0.1 1 1 0.1
Mise en place systématique de potence et 
de palan

E A compléter sept.‐09 déc.‐09

0.1 1 1 0.1 Visite  périodique par un organisme agréé E A initier janv.‐10

consignation avant intervention D A rédiger oct.‐09 déc.‐09

protection des parties mobiles D maillage grillage plus fin à 
mettre en place

aout 2009 sept.‐09

chute de hauteur 1 3 6 18 main courante avec sou lisse aux escaliers
manquants

E Refaire une inspection 25 aout 09 oct.‐09

TMS 1 1 1 1 information gestes et posture E
formation incendie 1 1 1 1 E réalisée
extincteurs vérifiés périodiquement 1 1 1 1 E contrat annuel

électrocution 1 15 6 90 consignation avant intervention C

Appeler le responsable électricité

Ecrasement certains palans et potences existent

 bouchons auditifs

Electrocution

Changement de 
pompes ou moteur 

électriques et 
maintenance

0.1 1 2
Vidange GE de 

l'usine

0.1 3
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Fonctions Opérations Dangers
Mesures de préventions 

existantes
  P G F R2

Améliorations 
souhaitables

Priorité

Action Début Fin

marche pied 0.1 3 6 1.8 E en place juil.‐08  ‐‐‐‐>
EPI adaptés 0.1 3 6 1.8 E en place juil.‐08  ‐‐‐‐>

reprise de minerai collision avertissement sonore des arrivées de 
dumper

0.1 3 6 1.8 E remise en état des 
avertisseurs

sept.‐09 oct.‐09

verse de l'engin 0.2 15 6 18 A réalisé sept.‐09 juil.‐10

accrochage des 
structures de l'usine

0.2 1 6 1.2 E

Circulation sur piste
Attente visuelle autre dumper sur piste 
provisoire

0.1 1 6 0.6 E Fait prevencem  juil.‐09 juil.‐05

vérification situation  lieu de la pelle de 
chargement

0.1 1 6 0.6 E Fait juil.‐09  ‐‐‐‐>

Signalisation concernant la définition de 
priorité

E panneautage 25 aout 09  ‐‐‐‐>

avertissement sonore 0.1 1 6 0.6 sensibilisation accrue des opérateurs E remise en état des 
avertisseurs

sept.‐09 oct.‐09

Dévers entretien aire de bennage , d'arrivée et 
de demi tour du dumper

0.5 7 6 21 entretien régulier du carreau afin d'avoir 
une surface plane

C Fait juil.‐09  ‐‐‐‐>

collision vérification situation  lieu de la pelle de 
chargement

0.1 1 6 0.6 sensibilisation accrue des opérateurs E Fait juil.‐09  ‐‐‐‐>

mise à l'horizontale du dumper 0.2 1 6 1.2 Préparation des sites de bennage afin 
d'avoir une surface plane

E Fait juil.‐09  ‐‐‐‐>

interdiction de redémarrer benne levée 0.2 1 6 1.2 E fait août‐09  ‐‐‐‐>

risque poussière climatisation 0.1 1 6 0.6 E mettre en place sept.‐09 oct.‐09

Signalisation concernant la définition de 
priorité

E Panneautage 25 aout 09  ‐‐‐‐>

0.1 1 6 0.6 sensibilisation accrue des opérateurs E mettre en place sept.‐09 oct.‐09

ingestion EPI adaptés pour éviter l'ingestion ou les 
souillures des mains

0.1 1 6 0.6 E Fait juil.‐09  ‐‐‐‐>

chute de hauteur Echelle adaptée 0.1 1 6 0.6 E Fait juil.‐09  ‐‐‐‐>
glissade EPI adaptés 0.1 1 6 0.6 E Fait juil.‐08  ‐‐‐‐>
Chutes de hauteur 1 3 3 9 garde corps conforme E Fait sept.‐09 oct.‐09
TMS 1 3 3 9 outil de manutention E mettre en place sept.‐09 déc.‐09

Parois usine bétonage chute de terre coffrage 1 7 1 7 SO A A faire d'urgence 15/12/2012

sensibilisation accrue des opérateurs

sensibilisation accrue des opérateurs
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ANNEXE 3 
 
 

Exemples de fiches de contrôle de la conformité des engins roulants 
 
 

Source : AUPLATA 
  





 

 

 
 

 

DOCUMENT DE VERIFICATION DE LA CONFORMITE 
 

au titre véhicules sur piste du RGIE 
En application de l’article 6 du titre VP - 1 -R et VP - 1 - C 

 

Règlement Général des Industries Extractives 
Décret n° 80-331 du 7 mai 1980, modifié par décret n° 95-694 du 3 mai 1995 

 

 

Nous soussignés, …………………………………………………………………. , agissant en qualité d’exploitant, 
 

attestons que le matériel : 
 

• Marque ………………………….……………….   

• Catégorie ………………………….……………….  sur roue - sur chenille * 

• Type ………………………….……………….   

• Numéro de série ………………………….……………….   

• Année de fabrication ………………………….……………….   

• Vitesse maxi de déplacement ………………………….………………. km/h PTAC :             tonnes 
  

était conforme aux dispositions constructives ci-dessous, issues du règlement général des Industries extractives (RGIE) 

qui lui étaient applicables lors de sa mise en service le ………………………………………..………………………. 
 

DECRET du 13 Février 1984 VP-1-R 
 

Article 5 - Alinéa 4   

Impossibilité de mise en marche du véhicule lors du démarrage du moteur : oui non * 
 

Article 5 - Alinéa 5   

Direction de secours permettant de contrôler la direction jusqu’à l’immobilisation du véhicule 

en cas d’arrêt du moteur,  en marche avant : 
 

oui 

 

non * 

 en marche arrière : oui non * 
 

Article 7 et 19 - Alinéa 1   

Cabine de sécurité (conforme à l’arrêté du 12 mars 1984) 

� Equipée de structures de protection au retournement : 

� Equipée contre les chutes d’objets ou de blocs : 

 

oui 

oui 

 

non * 

non * 
 

Article 19 - Alinéa 2   

Existence de la ceinture de sécurité : oui non * 
 

Article 19 - Alinéa 3   

Présence avertisseur de recul : oui non * 
 

(rayer les prescriptions non concernés) (rayer la mention inutile) 
 

ARRETE du 12 Mars 1984 
 

  

Chapitre I - Articles 1 à 7   

Conditions d’aménagement des véhicules. 
 

  

Chapitre II - Articles 8, 9, 10                                (si vitesse de déplacement > 7 km/h)    

Existence d’un frein de service, d’un frein de secours et d’un frein de stationnement. 
 

  

Chapitre III - Articles 12, 13, 14    
� Existence des dispositifs d’éclairage et de signalisation.   

� Avertisseur sonore.                                            (si vitesse de déplacement > 7 km/h) 
 

  

Chapitre IV - Articles 16    
� Existence des instruments de contrôle, alarme sur défaillance freinage.  

(si vitesse de déplacement > 7 km/h) 

  

� Echauffement anormal du fluide du convertisseur de couple.   
   

Signé : Nom, prénom, qualité                              Date :  

…………………………………………… 

…………………………………………… 

…………………………………………… 

…………………………………………… 

cachet de l’entreprise signataire 

 

 

 

 

  

 

RAPPEL IMPORTANT AUX EXPLOITANTS 
 

  

Avant chaque mise en service d’un véhicule sur piste sur une carrière, il est obligatoire de vérifier son adéquation aux 

conditions particulières de travail sur le site d’exploitation et au dossier de prescription. 
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ANNEXE 4 
 
 

Dossiers de Prescriptions AUPLATA : 
- EPI 

- Moteurs thermiques 
- Pelle 

- Chargeuse sur pneus 
- Atelier 

- Equipements électriques 
- Empoussiérage 

- Motopompes 
- Travail et circulation en hauteur 

 
Source : AUPLATA 

 
  





EPI	
 

1	
 

Dossier de prescriptions 
 

LES EQUIPEMENTS DE PROTECTION INDIVIDUELLE  
E.P.I 

 
1 - PREAMBULE 
 

Le principe fondamental est la priorité de la protection collective. Les EPI 
interviennent lorsque cette protection collective ne peut être mise en œuvre, ou est 
insuffisante. 

 
2- DEFINITION D’UN E.P.I. 
 

Il faut entendre par Equipement  de  Protection Individuelle : tout équipement 
destiné à être porté ou tenu par une personne en vue de la protéger contre un ou 
plusieurs risques susceptibles de menacer sa sécurité ou sa santé, ainsi que tout 
complément ou accessoire ayant le même objectif. 

 
3- MISE A DISPOSITION 
 

Des E.P.I. conformes, adaptés aux risques et vérifiés vous sont fournis gratuitement 
par l’entreprise. 
 
Ils vous sont remis individuellement par : M..Frantz COUCHY.     (LOGISTICIEN) 

 
 
4- OBLIGATION DE PORT 
 

Vous devez, conformément à la formation et aux instructions contenues dans ce 
document, utiliser correctement les E.P.I. et après usage, les ranger à leur place 
suivant les conditions fixées. 

 
 

 
VOUS ETES RESPONSABLES DU PORT DES  

 
EQUIPEMENTS DE PROTECTION INDIVIDUELLE  

 
CE NON-RESPECT POURRA ETRE SANCTIONNE 

 
 
 
Dans les pages qui suivent vous trouverez la liste des EPI disponibles sur cette  
exploitation avec pour chacun d’eux : 



 

 

 

2

 
 - Les risques contre lesquels ils vous protègent ; 
 
 - Les conditions d’utilisation des dits équipements, en particulier les usages 

auxquels ils sont réservés ; 
 
 - Les conditions de mise à disposition. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
LE CA

SQ
U
E 

  

 

Le casque est destiné à :  
 * PRO

TEGER LA
 TETE CO

N
TRE 

              
              - les chocs 
               - les chutes d’objet 
 * EVITER  LES LESIO

N
S A

U
 N

IVEA
U

  
   D

U
 CRA

N
E 

 

 
 - 

LE 
CA

SQ
U
E 

EST 
U
N
 

EQ
U
IPEM

EN
T 

PERSO
N
N
EL 

Q
U
I 

D
O
IT 

ETRE 
M

A
IN

TEN
U
 EN

 PA
RFA

IT ETA
T 

 * Le casque vous est rem
is gratuitem

ent : 
  

- à l’em
bauche ; 

 
- en cas de perte ou de destruction ; 

 
- en rem

placem
ent du précèdent (D

urée de vie lim
itée fixée par le fabricant). 

 - LE PO
RT D

U
 CA

SQ
U
E EST O

BLIGA
TO

IRE 
 Cette obligation est rappelée par le panneau 
 

 
 

CO
N
SEIL A

U
X
 U

TILISA
TEU

RS 
 * Lors de son utilisation :  
   

- Le casque doit être ajusté par le réglage du harnais intérieur 
  

- Il doit être porté visière en avant  
 

  
- S’il y a risque de chute du casque (vent, etc... ) le m

aintenir à l’aide de la 
jugulaire 

  * En dehors des périodes d’em
ploi :  

  
- Ranger le casque dans un endroit approprié, à l’abri du soleil, de la chaleur, et 

de l’hum
idité 

  
- En particulier : ne pas stocker sur la plage arrière d'un véhicule 

  * M
ettre le casque au rebut : 

  
- A

près un choc im
portant 

  
- A

près apparition de fentes, creux, bosses 
  

- Si ém
ission de petits craquem

ents lors du pliage m
anuel de la calotte ou de la 

visière 
  - Pour une bonne hygiène 
  

- N
ettoyer régulièrem

ent le  casque  
 

 
  

- Changer  la coiffe intérieure de propreté. 
 

        



 
LU

N
ETTES ET ECRA

N
S D

E PRO
TECTIO

N
 

 
 

 

 

 
 RISQ

U
ES A

 CO
M

BA
TTRE 

  * Projections m
atérielles : 

  
- Corps étrangers projetés dans l’œ

il : 
 

 
 

. Poussières (courant d’air, vent, opérations de polissage......) 
 

 
 

 
. Particules m

étalliques (provenant de l’outil ou de la pièce) 
 

 
 

 
. Eclats dus à la nature des surfaces (peinture, chrom

e, ém
ail...) 

  
 

. Eclats de m
atériaux (pierre, béton......) 

  
- M

étal en fusion pendant les opérations de soudage 
  

- Liquides corrosifs 
  * Gaz, vapeurs, fum

ées : 
 

L’action sur l’œ
il des gaz et vapeurs dégagés par des produits chim

iques et des 
fum

ées produites pendant les opérations de soudage, provoque des irritations 
      

* Rayonnem
ents  

  
- Certains rayonnem

ents lum
ineux (ultra-violets ou autres) provoquent des 

conjonctivites et des phénom
ènes d’éblouissem

ent susceptibles d’entraîner des 
lésions irréversibles de la rétine 

  
- Par ailleurs les lum

ières parasites (lors de soudures au chalum
eau, à l’arc, oxy-

acétylénique...) constituent des sources de rayonnem
ents nocifs pour l’œ

il. 
 
Le port de lunettes ou d’un écran de protection est rendu obligatoire chaque fois 
que l’un des risques énoncés ci-dessus existe m

ais égalem
ent lorsque l’obligation en 

est précisée par le panneau 
 

 
 * Les lunettes vous sont rem

ises gratuitem
ent :  

  
- à l’em

bauche ; 
 

-
en cas de perte ou de destruction  

 -
en cas de détérioration 

  
CO

N
SEILS A

U
X
 U

TILISA
TEU

RS 
  * Lors de l’utilisation :  
   

- A
juster correctem

ent les lunettes sur le visage 
   

- Pour les personnes portant des verres correcteurs, utiliser les sur-lunettes. 
   

- D
ans le cas de travaux exposant à un risque de chute des lunettes, utiliser des 

lunettes à coque, m
aintenues par un élastique. 

   
- Veiller à ce que le type de protection choisi soit adapté au risque  

   * En dehors des périodes d’em
ploi :  



  
- Replacer les lunettes à l’em

placem
ent prévu (à proxim

ité de l’outil par 
exem

ple...) 
  * M

ettre les lunettes au rebut : 
  

- D
ès que les verres sont en m

auvais état (rayures, piqûres, fêlures) 
  - Pour une bonne hygiène : 
  

- N
ettoyer régulièrem

ent à l’eau savonneuse  
 

 
 

 
CLA

SSIFICA
TIO

N
 - U

TILISA
TIO

N
 D

ES D
IVERS M

O
D
ELES 

  
  

 
 

 
 

 LU
N
ETTES A

 M
O
N
TU

RE 
  

  CLA
SSIQ

U
E (m

étallique ou 
 

   plastique) 
  

- Esthétiques et légères 
  

- U
tilisées pour travaux de laboratoire 

  
  

 
- Verres blancs ou teintés 

 
           

 LU
N
ETTES A

 CO
Q

U
ES 

 
 

            assurant une protection latérale 
           - U

tilisées si risque de projection de        
 

 
            particules (m

eulage-rivetage) 
  

  
 

- U
tilisées si risque d’éclaboussures 

 
  

                                           de m
étaux en fusion 

  

 
- M

odèle avec oculaires filtrants 
 

 (relevables ou non) pour la  
 

 protection contre les rayonnem
ents 

 
 dans les travaux de soudure 

    
 

   
  

 
 

 SU
R-LU

N
ETTES  neutres ou 

 
    teintées, adaptables sur 

 
    lunettes de correction 

 
  

 
   

  
  

 
 PRO

TECTIO
N
 PA

RTICU
LIERE D

U
 

 
  

 
SO

U
D
EU

R 
 

    
 Le m

asque rigide est tenu à la 
 

 m
ain avec regard vitré arrêtant les 

 
 rayons infra-rouges et ultra-violets 

  
- Protection des yeux et de tout le  

 
 visage 

  
- La version casque perm

et de libérer 
 

  les 2 m
ains du soudeur 

 
  

 
 

 
 

 



   
 LA

 CA
GO

U
LE 

  
- Protection de la tête et m

êm
e des  

 
 

 épaules 
  

- A
vec regard vitré filtrant si nécessaire  

 
 (soudure) 

  
- U

tilisé pour travaux com
portant des  

 
 risques d’éclaboussures de liquides  

 
 corrosifs, travaux de sablage et de 

 
 peinture au pistolet 

 
  

 
  

-
 

Possibilité d’apport d’air par prise extérieure 
 

 

 
PRO

TECTIO
N
S A

U
D
ITIVES 

 
 

* Rappel de notions essentielles 
 - Les ondes sonores pénètrent dans l’oreille par le conduit auditif externe et frappe le 

tym
pan qui vibre 

 -Les vibrations du tym
pan se propagent à l’oreille interne 

 
- C’est dans l’oreille interne que se trouvent les cellules sensorielles qui transform

ent 
l’énergie m

écanique reçue en influx nerveux qui est conduit au cerveau par le nerf 
auditif 

 - Lors d’un traum
atism

e sonore, les cellules sensorielles sont détruites, ce qui provoque 
la surdité 

  * Effets du bruit sur l’hom
m
e 

 - Le bruit peut entraîner des dysfonctionnem
ents tels que : 

  
- troubles du som

m
eil 

 
- m

aux de tête, vertiges, nausées 
 

- troubles digestifs, ulcères 
 

- hypertension artérielle 
 - Le bruit est parfois à l’origine d’une : 
  

- augm
entation de la fatigue 

 
- augm

entation de la nervosité 
 

- dim
inution de l’habilité 

 
- dim

inution de la concentration 
 - Le bruit peut par ailleurs favoriser les accidents en m

asquant certains bruits utiles 
tels que les signaux de danger ou les transm

issions d’ordres 
 

- Le bruit peut aussi entraîner la détérioration de l’oreille interne pouvant conduire à 
une surdité plus ou m

oins im
portante m

ais irréversible 
 

 
LA

 SU
RD

ITE N
’EVO

LU
E PLU

S SI L’EX
PO

SITIO
N
 A

U
 BRU

IT CESSE 
  * 

Les 
protections 

auditives 
(casques 

anti-bruit, 
bouchons 

d’oreilles) 
vous 

sont 
rem

ises gratuitem
ent : 



 - à l’em
bauche 

 - en cas de perte ou de destruction 
 LE PO

RT D
’U

N
E PRO

TECTIO
N

 A
U

D
ITIVE EST O

BLIGA
TO

IRE D
A

N
S LES ZO

N
ES 

SIGN
A

LEES 
PA

R 
LE 

PA
N

N
EA

U
 

CI-D
ESSO

U
S 

ET 
CO

N
FO

RM
EM

EN
T 

A
U

X
 

D
ISPO

SITIO
N

S CO
N

TEN
U

ES D
A

N
S LE D

O
SSIER D

E PRESCRIPTIO
N

S BRU
IT. 

 

 
 

CO
N
SEILS A

U
X
 

U
TILISA

TEU
RS 

  * Casque antibruit :  
 - Il doit être fixé sur le casque ou porté sans celui-ci s’il n’y a pas de risque de chutes de 
m

atériaux, d’objets ou de coups sur la tête  
 - Chaque branche doit être engagée com

plètem
ent dans son logem

ent 
 - Il convient de régler la pression au niveau des oreilles afin d’obtenir un bon confort et 

une 
protection 

efficace 
(A

TTEN
TIO

N
 

: 
il 

faut 
toutefois 

assurer 
une 

pression 
uniform

e de l’ensem
ble de la m

ousse) 
 - En dehors des périodes d’em

ploi, ranger le casque dans un endroit propre à l’abri des 
poussières 

 - Les coussinets doivent être nettoyés régulièrem
ent à l’eau savonneuse et vérifiés 

 - Leur rem
placem

ent est nécessaire en cas de durcissem
ent, déform

ation ou déchirure, 
et aussi en fonction d’une périodicité fixée par le fabricant. 

  * Bouchons d’oreilles :  
 

 
- Ils doivent être m

anipulés avec des m
ains propres et logés correctem

ent dans le 
conduit auditif. 

 - Ils doivent être jetés et rem
placés après chaque utilisation. 

  
                    



  
PRO

TECTIO
N
 D

ES VO
IES RESPIRA

TO
IRES 

 

 
 * Risques à com

battre 
 - Inhalation de poussières 
  

- Concassage 
 

- Ponçage 
 

- M
eulage 

 
- Balayage 

 - Inhalation de gaz et vapeurs nocives 
  

- Travaux de peinture par pulvérisation 
 

- Gaz d’échappem
ent des m

oteurs  therm
iques 

 
- Travaux de soudure en atm

osphère confinée 
 

- Em
ploi de produits volatils (essences, solvants...) 

 .LE 
PO

RT 
D

’U
N

E 
PRO

TECTIO
N

 
RESPIRA

TO
IRE 

EST 
O

BLIGA
TO

IRE 
D

A
N

S 
LES 

CO
N

D
ITIO

N
S PREVU

ES PA
R LE D

O
SSIER D

E PRESCRIPTIO
N

S EM
PO

U
SSIERA

GE 
ET A

U
SSI CH

A
Q

U
E FO

IS Q
U

E LE RA
PPELLE LE PA

N
N

EA
U

 : 
 

 
 Les différents types de protections disponibles et rem

ises gratuitem
ent sur le site 

sont : 
 

 
 

* M
asque à poussières (papier) 

 - Il est jetable, à usage unique, et doit être ajusté sur le visage en appuyant de part et 
d’autre du nez sur la barrette m

étallique.  
 - Il doit être placé sur la bouche et le nez  avant le casque et /ou les lunettes de 

protection. 
  

 
* M

asque filtrant à cartouche  
 - Il doit être utilisé pour les travaux de peinture, m

anipulation de produits chim
iques 

(colle, solvant,...). 
 - La cartouche filtrante doit être adaptée au produit toxique rencontré. 
 - 

Cette 
protection 

ne 
peut 

être 
utilisée 

que 
lorsque 

la 
teneur 

en 
oxygène 

est 
supérieure à 17 %

. 
 - Les cartouches doivent être changées périodiquem

ent suivant les conditions fixées par 
le fabricant. 

 - Pour une bonne hygiène, le m
asque doit être nettoyé régulièrem

ent. 
      



 
LES GA

N
TS 

 

 
LES GA

N
TS PERM

ETTEN
T D

E LU
TTER CO

N
TRE 

 * Les risques m
écaniques  

  
- piqûres 

 
- coupures 

 
- Chocs... 

 * Les risques chim
iques par projections de produits corrosifs 

  
- irritations 

 
- Brûlures... 

 
 

* Les risques therm
iques 

  
- brûlures 

 * Le risque électrique 
 LES GA

N
TS FO

N
T PA

RTIE D
E L’EQ

U
IPEM

EN
T PERSO

N
N
EL ET D

O
IVEN

T ETRE 
M

A
IN

TEN
U
S EN

 PA
RFA

IT ETA
T 

 LE 
PO

RT 
D
ES 

GA
N
TS 

EST 
O
BLIGA

TO
IRE 

CH
A
Q

U
E 

FO
IS 

Q
U
E 

CE 
PA

N
N
EA

U
 

L’IN
D
IQ

U
E : 

 
D
ès que le travail à effectuer expose à un ou plusieurs risques énoncés auparavant, 

et pour toute la durée de ce travail, il faut porter des gants 
 C’est le cas notam

m
ent : 

  
- Pour les m

anutentions (gants de m
anutention) 

 
- Pour les opérations de soudage (gants en m

atériau ininflam
m

able ou résistant à 
la chaleur  avec m

anchette) 
 

- Pour les travaux électriques effectués sous tension (gants isolants) 
 Les gants vous sont rem

is gratuitem
ent : 

  
- à l’em

bauche 
 

- en cas de perte ou de destruction 
 

- chaque fois que des travaux particuliers l’exigent 
 En dehors de l’utilisation : 
  

- Ranger les gants dans un endroit approprié 
 

- Les laver à l’eau régulièrem
ent 

 
- Talquer l’intérieur, s’il n’est pas doublé de textile (pour les gants de protection 

électrique uniquem
ent) 

 M
ettre les gants au rebut : 

  
- D

ès qu’ils sont abîm
és (troués, élargis, durcis...) 

 
- D

ès que la date de pérem
ption est atteinte (cas des gants isolants par 

exem
ple) 

 Pour une bonne hygiène : 
  

- Se laver les m
ains avant et après utilisation 

 

 



 
LE GILET D

E SU
RVIE 

 

 
 Il 

perm
et 

de 
com

battre 
le 

risque 
de 

noyade 
en 

cas 
de 

chute 
à 

l’eau, 
lors 

notam
m
ent : 

 - des travaux à proxim
ité de plan d’eau ou de boue 

   Le 
gilet 

de 
sauvetage est rem

is gratuitem
ent avant tout travail exposant à un 

risque de chute dans l’eau 
 - Il est nécessaire pendant la durée totale du travail si le risque de chute à l’eau est 

perm
anent 

 - Le gilet doit être porté sur les vêtem
ents de travail avant d’accéder sur la zone à 

risque. 
 - Il faut l’ajuster à l’aide des sangles de réglage 
 - A

près utilisation, le ranger dans sa housse stockée à................................. 
 - En cas de chute à l’eau, reporter cet équipem

ent à M
.................................. qui vous 

l’échangera 
 

-A
vant 

chaque 
utilisation, 

il 
convient 

de 
vérifier 

l’état 
général 

(sangles, 
cartouches de gaz s’il est gonflable...) 

 
N

ota : Le gilet de survie gonflable doit faire l’objet de contrôles périodiques (tous les 6 
m

ois) et le résultat des vérifications portées sur un registre 
 

  

  
LE H

A
RN

A
IS D

E SECU
RITE 

  Le harnais de sécurité perm
et de lutter contre les risques de fractures, lésions, et 

traum
atism

es graves, lors des chutes de hauteur. 
 Il vous est rem

is gratuitem
ent et doit être porté chaque fois que le risque de chute 

de hauteur existe (voir dossier de prescriptions : travail en hauteur) et chaque fois 
que l’obligation est rappelée par le panneau : 
  

 
  Le point d’ancrage doit être choisi avec le plus grand soin et : 
 - Etre placé à la verticale, au-dessus du sujet 
 - N

e pas perm
ettre de déplacem

ents latéraux susceptibles d’engendrer des risques 
d’accidents dus au télescopage avec obstacle tel que m

ur, poutrelles m
étalliques, partie 

sous tension, etc... 
 - Lorsque ce point d’ancrage est une ligne de vie, il faut vérifier la présence de butées 

de fin de course obligatoires aux extrém
ités et s’assurer de la bonne fixation de cette 

ligne de vie sur toute sa longueur. 
  Le 

systèm
e 

de 
liaison 

peut 
varier 

suivant 
la 

longueur 
nécessaire 

entre 
le 

point 
d’ancrage et le poste de travail : 
 - S’il s’agit d’une longe seule, incorporée ou non à l’arm

ature du harnais, sa longueur ne 
doit pas être supérieure à 1 m

. 
 - Selon les cas, il conviendra donc d’utiliser des dispositifs à enrouleur et stop-chute ou 

des dispositifs absorbeurs d’énergie. 
 

 D
ans ces 2 cas, il convient de s’assurer que la longueur de câble qui va se dérouler avant 

l’im
m

obilisation soit évidem
m

ent inférieure à la distance séparant l’utilisateur du sol ou 
d’un obstacle. 



    CO
N
SEILS A

U
X
 U

TILISA
TEU

RS 
  * A

vant chaque utilisation, vérifier l’état des sangles, des coutures et du systèm
e 

de liaison 
 * 

Lors de l’utilisation : 
 - U

tiliser l’équipem
ent en perm

anence pendant toute la durée du travail présentant le 
risque 

 - N
e jam

ais m
odifier l’équipem

ent et en particulier ne pas rallonger le systèm
e de liaison 

 - Eviter toute usure anorm
ale et notam

m
ent : 

  
 

- Le contact ou frottem
ent avec des arrêtes vives ou rugueuses 

  
 

- Le contact avec des surfaces chaudes ou sales 
 - Vérifier le serrage des sangles 
  * En dehors des périodes d’em

ploi : 
 - Stocker l’équipem

ent à l’abri de l’hum
idité et des rayons solaires. 

 - D
e préférence, le ranger dans la m

allette ou le sac prévue à cet effet, après l’avoir 
fait sécher si nécessaire. 

  * N
e jam

ais réutiliser tel quel un équipem
ent ayant subi les effets d’une chute 

 - Le rendre à la personne responsable de ce m
atériel : M

onsieur............................ 

 

   
LES CH

A
U
SSU

RES ET BO
TTES D

E SECU
RITE 

 

 
* Risques à com

battre : 
 - Ecrasem

ent dû à la chute de m
atériaux ou de m

atériel 
 - Ecrasem

ent par du m
atériel en m

ouvem
ent 

 - Perforation ou coupure 
 - Brûlure par projection de m

atières incandescentes ou corrosives 
 - Glissades et chutes 
 * Les chaussures de sécurité vous sont rem

ises gratuitem
ent à l’em

bauche et 
renouvelées dès que nécessaire. 

 * Le port de chaussures de sécurité est obligatoire sur le site 
 * Les bottes n’offrent pas un m

aintien suffisant de la cheville et sont réservées 
pour les travaux de plain-pied en m

ilieu hum
ide. Elles sont égalem

ent équipées de 
coques de sécurité 

 * Vérifier l’usure de vos chaussures en contrôlant les dessins de la sem
elle, les 

coutures et les m
ontants 

 * Graisser ou cirer régulièrem
ent afin d’éviter le dessèchem

ent ou les craquelures 
dans le cuir 

 



* Pour une bonne hygiène, il est conseillé de se laver les pieds tous les jours et de 
changer fréquem

m
ent de chaussettes 

    
CA

S PA
RTICU

LIERS 
  * Le port des cuissardes est interdit pour les travaux sur et à proxim

ité de plans d’eau - 
l’utilisation de bottes larges est autorisée 

 * Pour les électriciens, l’utilisation de chaussures isolantes est obligatoire. En m
ilieu 

hum
ide, 

l’em
ploi 

d’articles 
en 

caoutchouc 
est 

préférable 
sous 

réserve 
que 

leurs 
sem

elles soient exem
ptes de parties m

étalliques (copeaux, agrafes de m
ontage, etc...) 

 * Pour les travaux de soudure, les chaussures seront surm
ontées de guêtres en croûte 

de cuir, couvrant égalem
ent le bas du pantalon 

   

 
  



S
ite de D

ieu M
erci D

O
SSIERS

D
E
PRESCRIPTIO

N
S

M
O
TEU

RS
TH

ERM
IQ
U
ES

D
ossier de prescriptions 

Le
dossier

de
prescriptions

rassem
ble

les
docum

ents
utilisés

pour
com

m
uniquer

au
personnel

intéressé,de
façon

pratique
etopérationnelle,les

instructions
quile

concernent,etnotam
m
ent

:•
les

règles
d'entretien

etde
surveillance

des
m
oteurs

etde
leurs

accessoires
:

(voirnotice
constructeur);

•
les

règles
d'utilisation

des
m
oteurs

Les
groupes

électrogènes
sontdém

arés
parle

responsable
m
aintenance

de
l’usine.Tous

les
m
atins

celuicifaitles
niveaux

des
différents

fluides,assure
un

contrôle
visuelsurles

éventuelles
fuites

ou
élém

ents
non

fixé
corectem

ent,s’assure
du

bon
étatde

l»échappem
ent,

etc.

Ildém
arre

ensuite
le
m
oteurau

m
oyen

de
la
clé

de
contac

etlaisse
le
m
oteurm

onteren
tem

pérature
au

m
oins

0
m
inute

avantd’enclencherla
génératrice.

Les
règles

de
surveillance

des
m
oteurs

etde
leurs

accessoires
sontdéfinies

au
dossierde

prescriptions.Elles
doiventnotam

m
entprévoir:

un
exam

en
visuelquotidien

de
toutes

les
parties

visibles
;

les
m
esures

nécessaires
au

m
aintien

de
l'efficacité

du
dispositifd'épuration

;
les

conditions
dans

lesquelles
doiventêtre

signalées
les

défectuosités
etles

anom
alies.

2.En
cours

de
fonctionnem

ent,les
m
oteurs

équipantdes
m
atériels

installés
à
poste

fixe
doiventêtre

placés
sous

la
surveillance

d'un
préposé.Ce

préposé
estle

responsable
m
aintenance

ou
en

son
absence

le
chefd’équipe

usine..

EntretienO
pérations

périodiques
d'entretien

prévues
parle

constructeurdu
m
oteur(voirnotice)

Conditions
dans

lesquelles
ilestprocédé

notam
m
entau

nettoyage
pourélim

inerles
traces

d'huile,de
graisse

ou
d'autres

m
atières

com
bustibles

à
un

exam
en

visuelde
l'étatdes

réservoirs,des
canalisations

de
liquides

com
bustibles

et
des

circuits
électriques.

nature
des

interventions,les
dates,les

heures
de

m
arche

etla
qualité

des
intervenants

sontreportées
surun

docum
entd'entretien.

Exem
ple

de
fiche

de
contrôle

journalier

En
cours

de
rédaction

Bon
M
oyen

M
auvais

rem
arques

suites
Réservoir
Canalisation
Circuitélec.
Échapem

ent
Bac

de
rétention
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I–
U
TILISATIO

N
Chargem

entdes
dum

pers
à
l’extraction

Chargem
enttrém

ie
D
éforestage

(pelle
équipée

cabine
renforcée)

Curage
des

bassins
à
boues

II–
LIEU

D
E
CIRCU

LATIO
N

voirplan
de

circulation

REG
LES

D
E
CIRCU

LATIO
N

IN
FO

RM
EZ

votre
encadrem

entD
ES

AN
O
M
ALIES

O
U
D
EG

RAD
ATIO

N
S
CO

N
STATEES

SU
R
LES

PISTES.
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Faites
placerle

dum
perde

m
anière

à
ce

que
la

rotation
de

la
pelle

soitinférieure
à
90°

Ex.
1
:

faites
placer

le
dum

per
de

façon
que

sa
trajectoire

constitue
un

arc
de

cercle.
D
ans

cette
m
anœ

uvre
conservez

un
intervalle

d’une
ou

deux
longueurs

de
véhicule

avec
celui

en
cours

de
chargem

ent
Ex.2

:
c’està

vous
de

donnerles
directives

pourle
positionnem

ent
des

cam
ions

de
l’autre

côté
de

la
pelle

par
rapport

à
celui

occupé
par

l’engin
de

chargem
ent

(choisissez
plutôt

cette
m
éthode

lorsque
le

chargem
ent

se
fait

au
pied

du
front

de
taille.

N
e
placez

jam
ais

votre
godetau

dessus
de

la
cabine

d’un
véhicule.

Vous
devez

répartir
les

m
atériaux

dans
les

bennes
des

véhicules
de

façon
à
centrer

le
chargem

ent
(en

particulier
transversalem

ent,
et

à
éviter

toute
chute

de
produits

ultérieurem
ent).

Veuillez
au

dégagem
entdes

zones
de

m
anœ

uvres
La

pelle
doit

être
sur

une
plateform

e
stabilisée

et
horizontale.Le

chargem
ent

de
la
benne

se
faitparl’arrière.La

pelle
estsipossible

située
en

hauteurparrapportau
tom

bereau.

CH
ARG

EM
EN

T
TREM

IE
:m

aintenirun
m
erlon

entre
le
hautde

la
trem

ie
etla

pelle.La
pelle

doit
avoirles

chenilles
paralelles

au
m
erlon.N

e
pas

surchargerla
trém

ie.Suivre
les

instructions
des

opérateurs
de

m
ise

en
pulpe

CU
RAG

E
D
ES

BO
U
ES

:
stabiliser

la
pelle

sur
des

bois,
m
ettre

les
boues

sur
le

talus
pour

essorage.N
ota

cette
opération

doit
se

faire
sous

la
surveillance

de
chef

de
cam

p
et

sur
son

ordre

D
EFO

RESTAG
E
:cette

opération
ne

doitêtre
entreprise

qu’avec
une

pelle
équipée

d’une
cabine

renforcée,
une

seule
à
D
ieu

M
erci,

avec
un

opérateur
expérim

enté
et

sous
le

contrôle
du

géologue
ou

du
chefde

cam
p.Se

reporterà
la
consigne

«
déforestage

».

20
km

/h

Voirm
anueld’utilisation

détenu
au

bureau
de

D
ieu

M
erci
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S
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N
EXE

CH
ARG

EU
SE

SU
R
PN

EU
S

I–
U
TILISATIO

N
Reprise

de
m
atériaux

M
anutention

hors
levage

de
charge

II–
LIEU

D
E
CIRCU

LATIO
N

voirplan
de

circulation
(essentiellem

entcam
p
etpiste

César
Texm

ine

III–
VITESSE

AU
TO

RISE
20km

/h
ou

30
km

/h
suivantl’aire

d’évolution
etla

signalisation.

IV
–
EN

TRETIEN
ET

SU
R
VEILLAN

CE
D
U
VEH

ICU
LE

Voirm
anueld’utilisation

détenu
à
l’atelier
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Perceuse à colonne : 
 

Courroies d’entraînem
ent 

O
util d’usinage 

Projection de copeaux 

 

Presse plieuse : 
 

O
util d’usinage 
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M
euleuse : 

 
O

util d’usinage 
Projections de copeaux 

 
 

   Poste à souder : 
 

Projections m
atériaux en fusion 

Projections d’étincelles 
 Perceuse à colonne : 
 

Vérifier la présence d’une protection des courroies d’entraînem
ent 

Vérifier la fixation ou l’asservissem
ent de cette protection 

Vérifier le bon fonctionnem
ent de l’arrêt d’urgence 

Presse plieuse : 
 

Vérifier le bon fonctionnem
ent de l’arrêt d’urgence 

Vérifier le bon fonctionnem
ent de la com

m
ande bim

anuelle 

D
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M
euleuse : 

 
Vérifier la présence d’un écran de protection contre les projections 
Porter des lunettes de protection contre les projections 

Poste à souder : 
 

Porter des gants de protection 
Porter le m

asque de protection 
Porter le gilet de protection 
Vérifier la m

ise à la terre du poste 
Vérifier la non-présence à proxim

ité d’élém
ents inflam

m
ables ou explosifs 

Vérifier la présence d’un écran de protection contre les projections 
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TO
U
TE O

PERA
TIO

N
 de m

aintenance, ou suite à une anom
alie, doit s’effectuer A

 L’A
RRET, et A

PRES 
CO

N
SIGN

A
TIO

N
 de l’équipem

ent de travail. 
 La consignation  N

E PEU
T ETRE EFFECTU

EE que par le personnel habilité. 
 L’activation de l’arrêt d’urgence de la m

achine n’est pas considérée com
m

e une procédure de consignation. 
 EN

 CA
S D

’A
N
O
M

A
LIE, prévenir M

onsieur A
xel M

arit qui prendra les m
esures com

pensatoires. 
  

Tous les jours
Toutes les 
sem

aines
Tous les m

ois 
En cas de 
défectuosité

 Tension et état des courroies  
 

 
      X

 
 

 

 Vérification de l’arrêt d’urgence 
 

 
 

      X
 

 

Etat des protections et de leur 
fixation ou asservissem

ent 
 

 
      X

 
 

 

Rem
placem

ent des pièces 
usagées 
 

 
 

      X
 

      X
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EQ
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EN
TS

ELECTRIQ
U
ES

Ce
dossierde

prescriptions
s’applique

à
l’ensem

ble
des

installations
électriques.

Les
prescriptions

au
personnelsontdifférentes

suivantqu'ils'agit:

les
opérateurs

utilisantdes
installations

électriques
;

des
électriciens

effectuant
des

travaux,
sur

des
installations

électriques,
hors

tension
ou

sous
tension

;

Les
électriciens

possèdent
une

form
ation

suffisante
leur

perm
ettant

de
connaître

et
de

m
ettre

en
application

les
prescriptions

de
sécurité

à
respecterpouréviterdes

dangers
dus

à
l'électricité

dans
l'exécution

des
tâches

quileursontconfiées.

U
ne

form
ation

com
plém

entaire
sera

dispensée
parApave

en
novem

bre
2009

L'e
chefde

cam
p
doits'assurerque

les
prescriptions

de
sécurité

sonteffectivem
entappliquées

etles
rappeleraussisouventque

de
besoin

partous
m
oyens

appropriés.

Les
ouvriersldoivent

signaler
les

défectuosités
et

anom
alies

qu'ilconstate
dans

l'état
apparent

du
m
atérielélectrique

ou
dans

le
fonctionnem

ent
de

celuici.
Ces

constatations
doivent

être
portées

le
plus

tôtpossible
à
la
connaissance

du
chefde

cam
p
etde

l'électricien

Le
dossier

de
prescriptions

rassem
ble

les
docum

ents
nécessaires

pour
com

m
uniquer

au
personnel,

de
façon

pratique
et

opérationnelle,
les

instructions
relatives

à
l'électricité

qui
le

concernentetnotam
m
ent:

D
ate de m

ise à jour : 20/07/09 
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1
les

règles
relatives

à
la

réalisation,
l'entretien,

la
surveillance

et
la

vérification
des

installations
électriques;

La
réalisation,l'entretien,la

surveillance
etla

vérification
des

installations
électriques

relève
de

la
seule

com
pétence

de
l’électricien

de
la

m
ine,M

onsieur
Paulo.Seulluiposséde

les
clés

des
arm

oires
etesthabilité

à
consigneretdéconsignerles

équipem
ents.

La
consignation

et
la
déconsignation

des
équipem

ents
doit

se
faire

avec
le
responsable

d’usine
ou

le
responsable

de
la
m
aintenance

?

2
•
Règles

d'utilisation
du

m
atérielélectrique

;

Le
m
atérielélectrique

estfixe.Iln’a
a
donc

aucune
raison

d’interveniren
utilisation

norm
ale

des
équipem

ents
électrique

surles
boitiers,le

cablages,les
borniers,etc…

.

D
ans

le
cas

de
prises

électriques,celle
cisontrepérées

dans
l’usine.Ilestinterditde

réaliserdes
piquages

à
partir

des
biotiers

des
prises.Les

disjoncteurs
différentiels

quiassurent
la

sécurité
des

travailleurs
sont

calibrés
pour

unegéom
ètrie

de
réseau

bien
précise.U

tiliser
des

ralonges
à

enrouleur
si

nécéssiaires
pour

atteindre
avec

un
outillage

électriportatif
la

zone
de

travail
tam

poraire.

Tout
désordre

(usure
de

cable,presse
étoupe

défectueux,écrasem
ent

de
cable,échauffem

ent
du

cable,
absence

de
courant,

etc)
doit

être
im

m
édiatem

ent
signalé

auchef
de

cam
p
et

à
l’électricien.

3
•
Règlesrelativesaux

travaux
effectuéssurdesinstallationsélectriqueshors

tension
etsoustension

;

4
•
Règles

relatives
aux

opérations
effectuées

au
voisinage

de
parties

actives
nuessoustension

;

5
•

Nature
des

travaux
et

des
opérations

autorisées
en

fonction
de

la
qualification

du
personnel;

6
•
M
esuresà

prendre
en

casd'incidentou
d'accident;

U
ne

fiche
de

prem
iersoins

aux
électrisés

estapposée
surles

arm
oire

électrique.Le
chefd’usine

etau
m
oins

une
autre

personne
à
l’usine

estSST.
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Toute
personne

est
exposée

à
l’inhalation

de
poussières

d’origines
diverses

(végétale,m
inérale,anim

ale).

Seules
les

poussières
inférieures

à
100

m
icrons,c’est

à
dire

2,5
fois

l’épaisseur
d’un

cheveu,
pénètrent

dans
les

voies
respiratoires

:
ce

sont
les

poussières
inhalables.

Seule
la

fraction
de

poussières
inférieure

à
15

m
icrons

atteint
les

sacs
pulm

onaires
(alvéoles)

:
ce

sont
les

poussières
alvéolaires.

Les
poussières

alvéolaires
siliceuses

sontà
l’origine

de
cas

de
silicose.



S
ite de D

ieu M
erci

L’ensem
ble

des
particules

(poussières)se
divise

en
deux

catégories
:

les
poussières

dites
“inertes”,quipénètrent

dans
les

poum
ons

et
sont,en

général,
élim

inées
parl’organism

e.

les
poussières

“nocives”,quientraînentdes
m
odifications

profondes
et

perm
anentes

des
tissus

pulm
onaires.

Exem
ple

en
carrière

:
le

Q
U
ARTZ

contenu
dans

les
poussières

de
silice.

Répartition
des

poussières
dans

le
systèm

e
respiratoire

etdans
le
capteurCIP

10

Particule
airam

biant
“PO

U
SSIERES”

S
ite de D

ieu M
erci

Les
m
oyens

naturels
de

défense
du

systèm
e
respiratoire

(donc
de

rejet
des

poussières)
perm

ettent,dans
des

conditions
norm

ales,de
m
aintenirle

systèm
e
en

bon
étatm

ais
dans

le
cas

du
personnelexposé

aux
risques,le

systèm
e
de

protection
perd

de
son

efficacité
pour

les
raisons

suivantes
:

1
Le

systèm
e
de

défense
des

voies
respiratoires

ne
peutpas

évacuer
les

trop
grosses

quantités
de

particules,

2
D
e
la

com
position

des
particules

dépend
leur

nocivité,quiest
im

portante
en

particulierpourcelles
contenantdu

Q
U
ARTZ.

Les
seuils

de
nocivité

(ER)
des

poussières
en

carrière
sont

fixés
par

la
plus

petite
des

deux
valeurs

suivantes
:

où
:

Q
estla

teneuren
Q
uartz

K
=
1
en

carrière
en

France
(coefficientde

nocivité)

L’Annexe
1
représente

la
nocivité

des
particules

de
poussières

(ER )en
fonction

du
taux

de
quartz

(Q
).

Le
taux

de
Q
uartz

doitêtre
vérifié

tous
les

deux
ans

ou
à
chaque

changem
entde

procédure
d’exploitation.

C’estla
m
aladie

liée
aux

poussières
de

silice
contenantplus

de
1%

de
Q
uartz.

L’apparition
de

la
silicose

se
produit

après
une

exposition
aux

poussières
de

quelques
m
ois

à
plusieurs

années.

La
détection

des
prem

iers
sym

ptôm
es

de
cette

m
aladie

est
difficile

:le
prem

ier
effet

est
un

essoufflem
ent

à
l’effort,qu’un

test
perm

et
de

m
ettre

en
évidence,

m
ais

seule
une

radio
pulm

onaire
confirm

era
l’apparition

de
la
m
aladie.

Cette
m
aladie

:
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ercipeut

apparaître
après

le
retrait

à
l’exposition

aux
poussières

alvéolaires
siliceuses,

�
continue

à
évoluerdans

le
tem

ps,
�

ne
se

soigne
pas

(iln’existe
pas

de
vaccin,nide

rem
ède

!!!)
�

elle
estirréversible

Le
m
édecin

du
travaildéterm

ine
pourchaque

personne
,après

exam
en

radiologique,une
aptitude

d’affection.

Aptitude
1
:im

age
radiologique

norm
ale

Aptitude
2
:signe

de
surcharge

pulm
onaire

plus
ou

m
oins

im
portante

Aptitude
3
:signe

im
portantde

surcharge
ou

de
pneum

oconiose

S
ite de D

ieu M
erci

Aptitude
4
:pneum

oconiose
déclarée.

D
ans

le
cas

où
le
taux

de
quartz

est
supérieurà

1%

A
–
Fonctions

de
travail

C’estl’ensem
ble

des
activités

réalisées
par

une
personne

pendant
la
durée

journalière
de

travail.

B
–
Zone

géographique

C’estl’ensem
ble

des
fonctions

de
travailcom

parables
du

pointde
vue

de
l’exposition

aux
poussières

(ER
etQ

com
parables).

U
ne

zone
géographique

n’estdonc
pas

toujours
délim

itable
surle

terrain.

C
–
Classes

de
zones

géographiques

Ilen
existe

trois
:

1
èreclasse

:
0
<
E
<=

0,25
ER

2
èm

eclasse
:

0,25
ER

<
E
<=

0,5
ER

3
èm

eclasse
:

0,5
ER

<
E
<=

ER

Tableau
d’affectation

du
personnel

CLASSE
1

CLASSE
2

CLASSE
3

O
U
I

O
U
I

O
U
I

APTITU
D
E
2

O
U
I

O
U
I

O
uisiexposition

m
oyenne

sur12
derniers

m
ois

équivalente
à
celle

de
la
classe

2
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APTITU
D
E
3

O
U
I

O
uisiexposition

m
oyenne

sur12
derniers

m
ois

équivalente
à
celle

de
la
classe

1

N
O
N

APTITU
D
E
4

O
uisiexposition

m
oyenne

sur12
derniers

m
ois

équivalente
à
0,05

e

N
O
N

N
O
N

Rem
arque

:
e
=
E

représente
le
taux

d’em
poussiérage.

ER

Exem
ple

:
une

personne
d’aptitude

3
peut

travailler
dans

les
zones

géographiques
de

classe
1,de

classe
2
sous

réserve,m
ais

jam
ais

de
classe

3.

Lorsque
l’em

poussiérage
est

supérieur
à
celui

de
référence

(ER),
le

travail
est

interdit
dans

la
zone

géographique
concernée.Toutes

dispositions
doivent

être
prises

pour
rem

édier
à
cette

situation,et
de

nouvelles
m
esures

sont
à
effectuer

sous
1
m
ois.

Les
ém

issions
de

poussières
varientavec

les
conditions

atm
osphériques

(vent,
pluie,...)m

ais
aussien

fonction
de

toutes
les

activités
d’une

carrière.

N
ous

devons
TO

U
S
participerà

la
réduction

des
ém

issions
de

poussières
à
l’aide

des
m
oyens

les
plus

adaptés,tels
que

:

circulation,vitesse
lim

itée,
arrosage,aspersion,...

S
ite de D

ieu M
erci

La
garantie

de
bons

résultats
dépendra

de
la
surveillance

etde
l’entretien

du
m
atériel:

suivides
systèm

es
d’arrosage,de

pulvérisation,
surveillance

des
capotages,

etc
...,
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ainsique
des

m
éthodes

de
nettoyage

:

pas
d’utilisation

de
soufflettes,

utilisation
du

lavage,
utilisation

de
l’aspirateurpourl’intérieurdes

engins

Toute
anom

alie
ou

défaillance
des

systèm
es

de
lutte

contre
les

poussières
doitêtre

signalée
à
M
onsieurAlain

Sim
onet.

La
rem

ise
en

étatdoitêtre
réalisée

le
plus

tôtpossible.

Ilexiste
deux

types
de

protections
:

A
Protections

portatives
:m

asque
jetable

m
asque

jetable
(D
ES

M
ASQ

U
ES

FFP3
SO

N
T
A
PREVO

IR
O
BIG

ATO
IREM

EN
T
SIPLU

S
D
E

1%
D
E
Q
U
ARTZ),

m
asque

à
filtre

à
cart ouche,

S
ite de D

ieu M
erci

Ces
protections

sontpersonnelles,elles
doiventêtre

entretenues
ou

rem
placées

chaque
fois

que
nécessaire,auprès

de
M
onsieurAlain

Sim
m
onet

B
Protections

fixes

groupe
d’airconditionné

dans
les

bureaux,

Les
m
oyens

de
protection

doiventêtre
utilisés

avec
les

portes
etles

fenêtres
ferm

ées.Ils
doiventêtre

entretenus
suivantles

indications
des

constructeurs.

ATTEN
TIO

N
!!!

Les
poussières

inhalables
etalvéolaires

restentlongtem
ps

en
suspension

dans
l’airaprès

l’arrêt
des

m
achines.

Nota
:les

paragraphes
III,IV

etV
ne

sontpas
applicables

aux
carrières

dontle
taux

de
Q
uartz

Q
estinférieurà

1%
.
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Annexe
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:

G
raphique

représentantla
nocivité

des
poussières

alvéolaires
en

fonction
du

taux
de

Q
uartz.

*
Annexe

2
:

Résultatdes
cam

pagnes
de

m
esures

de
l’exploitation

A
FAIRE

TO
U
S
LES

AN
S
PO

U
R
LES

IN
H
ALABLES

RAJO
U
TER

D
ES

ALVEO
LAIRES

SI
PLU

S
D
E
1
%
D
E
Q
U
ARTZ.
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dossierde

prescriptions
s’applique

à
l’ensem

ble
des

m
otopom

pes
en

activité
surla

m
ine.
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A
M
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TEN
IR

CETTE
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N
E
D
E
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Pom

pes
:

Arbre
de

transm
ission

Flector
Ventilateurdu

m
oteur

TYPO
LO

G
IES

D
’ACCID

EN
T
pouvantsurvenirsurces

points
dangereux

:
Entraînem

ent

Risques
com

plém
entaires

:

Circulation
piétons

:
les

pom
pes

sont
placées

à
l’intérieur

d’une
rétention

en
m
étal

–
Seules

les
personnes

habilitées
de

la
m
aintenance

peuventy
accéderen

étantm
unies

de
bottes

étanches
–
Autour

de
cette

rétention
antiégouture,

un
chem

in
de

terre
perm

etd’accéderde
l’usine

aux
pom

pes

Conditions
spécifiques

d’accès
aux

zones
non

am
énagées

:
Les

éventuels
travaux

de
réparation

et/ou
de

m
aintenance

sur
ces

élém
ents

étant
pratiqués

à
proxim

ité
d’un

point
d’eau,des

élém
ents

de
sécurité

sont
m
is
à
disposition

à
proxim

ité
(voir

photo
ciaprès).Le

travailen
poste

isolé
estinterdit.

                
Risques

électriques
:
les

pom
pes

sont
raccordées

à
la

terre
pour

protéger
de

toute
électrisation

TYPO
LO

G
IES

D
’ACCID

EN
T
liées

à
ces

risques
:

Chute
de

hauteur.
Chute

de
plain

pied.
Troubles

m
usculo

squelettiques
(épaules,dos).  
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Chaque
pom

pe
se

m
et

en
route

et
s’arrête

m
anuellem

ent
depuis

un
pupitre

de
com

m
ande

placé
surle

côté
de

chaque
pom

pe.
Chaque

pupitre
estcom

posé
des

élém
ents

suivants
:

-
1
bouton

M
arche

-
1
bouton

Arrêt
-

1
com

pteurAm
pèrem

ètre
-

1
voyantD

éfautH
uile

-
1
voyantD

éfaut Batterie
-

1
voyantD

éfautTem
pérature

Eau

Pour
chaque

m
achine,un

levier
de

vitesse
perm

et
le

réglage
du

débit
d’eau

à
la

sortie
de

la
pom

pe.
  

 
 

Pupitre de com
m

ande 
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levier de vitesse 
 Les

pom
pes

sont
dém

arrées
m
anuellem

ent
par

la
m
aintenance

le
m
atin

avant
l’arrivée

des
équipes

de
production.

La
M
arche/Arrêt

de
chaque

pom
pe

se
fait

sim
plem

ent
par

appui
sur

le
bouton

«
Start»

ou
«
Stop

».

Lors
du

dém
arrage

des
pom

pes,grâce
au

levieretaprès
avoir

appuyé
surle

bouton
«
Start»,la

pression
d’eau

est
ajustée

afin
d’obtenir

un
débit

suffisant
à
l’alim

entation
des

m
achines

de
l’usine.Puis,un

contrôle
des

voyants
etde

l’Am
pèrem

ètre
esteffectué

afin
de

s’assurerque
les

pom
pes

ne
sontpas

en
défaut
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Conditions
préalables

im
pératives

Protection
des

élém
ents

m
obiles

de
transm

ission
des

équipem
ents

(organes
d’entraînem

ent):
-

Présence
-

M
ontage

(ajustem
ent)

-
Fixation

-
Rem

ise
en

place
effective

après
travaux

et/ou
réparation

A
la
m
ise

en
route

Vérifierles
points

suivants
:

-
M
ise

à
la
terre

-
Etanchéité

des
différents

organes
(huile,gasoil,eau)

-
Carters

de
protection

rem
ontés

-
Pas

de
personnelà

proxim
ité

directe

Après
la
m
ise

en
route

–
pendantle

fonctionnem
entnorm

al
-

N
e
jam

ais
intervenirsurun

équipem
enten

fonctionnem
ent

-
Seuls

les
travaux

suivants
peuvent

être
réalisés

pendant
le

fonctionnem
ent,

dans
le

respectdu
m
ode

opératoire
(Cf.Chapitre

5):
-

Effectuer
les

contrôles
visuels

suivants
(lim

itant
les

dysfonctionnem
ents

potentiellem
entà

l'origine
d'incidents

ou
d'accidents):

.N
iveau

huile
.Pression

de
l’eau

en
entrées

de
m
achines

usine
.Fonctionnem

entdu
ventilateur

Pendantle
fonctionnem

entnorm
aldes

broyeurs,aucune
intervention

ne
doitêtre

effectuée.

En
circulant

à
proxim

ité
de

cet
équipem

ent,port
obligatoire

et
systém

atique
des

protections
individuelles

suivantes
:

-
Casque,chaussures

de
sécurité

-
Protections

auditives

Lors
de

sa
m
ise

à
l'arrêt

-
Arrêt

total
de

l’équipem
ent:

inertie,
interdiction

d'ouverture
de

trappes
avant

arrêt
com

plet(détecteurde
rotation)des

organes
en

m
ouvem

ent...
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TO
U
TE

O
PERATIO

N
de

m
aintenance,

ou
suite

à
une

anom
alie,

doit
s’effectuer

A
L’ARRET

et
APRES

CO
N
SIG

N
ATIO

N
de

l’équipem
entde

travail.

Le
verrouillage

de
l’installation

est
donc

obligatoire.
Il
peut

être
effectué

avec
les

organes
suivants:

serrure
à
transfertde

clé,cadenas
de

consignation

La
consignation

N
E
PEU

T
ETRE

EFFECTU
EE

que
parle

personnelhabilité
etform

é.

L’activation
de

l’arrêt
d’urgence

de
l’équipem

ent
de

travailn’est
pas

considérée
com

m
e
une

procédure
de

consignation.

O
pérations

de
m
aintenance

Toute
opération

de
m
aintenance

doit
être

effectuée
avec

les
outils

appropriés
et

les
équipem

ents
de

protection
individuelle

nécessaires.
Pour

cet
équipem

ent,
le

port
des

équipem
ents

de
protection

individuelle
suivants

sera
obligatoire

pendantles
travaux

de
m
aintenance

:
Casque

de
sécurité.

Chaussures
de

sécurité.
G
ants

de
m
anutention.

Lunettes
de

sécurité.

Changem
entdes

pièces
d’usure

Ces
opérations

doivent
être

exécutées
conform

ém
ent

aux
instructions

du
constructeur,

en
prenantles

précautions
suivantes

:

Application
de

la
procédure

de
consignation

électrique
et/ou

m
écanique

U
tilisation

des
appareils

de
levage

etaccessoires
adaptés

à
la
charge

N
e
pas

circulersous
la
charge

Vérifierles
points

d’ancrage
etne

pas
les

«
bricoler».

Les
interventions

à
l’extérieur

des
passerelles

sont
interdites,

sauf
cas

exceptionnel
qui

sera
exécuté

selon
une

procédure
définie

et
sous

la
surveillance

du
responsable

désigné
pour

cette
opération.

Liste
des

travaux
dangereux

(Cf.D
.S.S.)pourcetéquipem

ent:
Renvoivers

un
m
ode

opératoire
pour

ces
travaux

dangereux
etélaboration

d'un
perm

is
de

travailparle
Chefde

carrière.
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Personnels
désignés

pourla
m
aintenance

de
l’équipem

ent.

D
AN

S
LE

CAS
D
’AN

O
M
ALIES,

prévenir
M
onsieur

Axel
M
arit

qui
prendra

les
dispositions

nécessaires.

Les
cuves

de
gasoil

sont
équipées

de
vannes

d’arrêt.
Ces

vannes
sont

protégées
par

des
protections

en
acierferm

ées
parcadenas.

Afin
d’éviter

les
vols

et
les

actes
de

m
alveillance

conduisant
à
la

création
de

pollution
aux

hydrocarbures,ilestim
pératif:

A
l’ouverture

du
poste

ilestim
pératif:

1.
de

vérifierl’absence
de

dégradation
du

boitierde
protection

2.
de

vérifierle
bon

étatdes
tuyaux

etprotection
3.

de
vérifierles

connections
des

tuyaux
avec

la
pom

pe
à
injection

4.
d’ouvrirle

cadenas
5.

d’ouvrirla
vanne

Après
la
m
ise

en
route

du
m
oteurde

s’assurerde
l’absence

de
fuite

A
la
ferm

eture
du

poste

1.
Vérifier

l’absence
de

trace
d’hydrocarbures

autour
de

la
pom

pe
et

sur
le

plan
d’eau

délim
ité

parles
boudins

2.
Ferm

erla
vanne

3.
Ferm

erle
boitierde

protection
avec

le
cadenas.

En
cas

de
problèm

e
lié

aux
hydrocarbures,

avertir
le

chef
de

cam
p
qui

m
ettra

en
œ
uvre

les
m
oyens

de
lutte

contre
le
déversem

entd’hydrocarbures
(kits

H
aléco

PLKV79)
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Tous
les

.....
jours

Toutes
les

.....
sem

aines
Tous

les
.......

m
ois

En
cas

de
défectuosité

Changem
entdes

pièces
d’usure

X

Etatdes
protections

etde
leurfixation

X

G
raissage

X

Etatdes
câbles

etdes
chem

in
de

câbles
d’alim

entation
électrique

X

La
propreté

des
accès

aux
équipem

ents
est

prim
ordiale

pour
travailler

rapidem
ent

et
sans

risque
(rangem

ent
des

outils,
des

m
atériels

obligatoire
après

utilisation).
Elle

nécessite
de

vérifierl'étatdes
passerelles,des

voies
de

circulation
etdes

protections
collectives.

Les
appareils

de
levage

destinés
aux

interventions
sur

l’équipem
ent

doivent
être

vérifiés
périodiquem

entpar
la
personne

com
pétente

désignée
surle

site
(ou

un
organism

e
agréé

le
cas

échéant).

O
xydation

de
la
structure

portante
(châssis,supportm

étallique).
Patinage

et/ou
rupture

des
organes

de
transm

ission.
D
éclenchem

entd’un
relais

therm
ique

de
protection.

U
sure

des
pièces.

Problèm
e
de

rotation.

Faità
D
ieu

M
ercile

03/07/2011
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T
R

A
V

A
IL E

T
 C

IR
C

U
LA

T
IO

N
 E

N
 

H
A

U
T

E
U

R

selon l’article 5 du décret n° 92 717 du 
23/7/92

Ce
dossier

doit
être

utilisé
dans

tous
les

travaux
ou

circulation
à

plus
de

2
m
ètres

de
hauteur,

ou
bien

à
proxim

ité
d’un

m
ilieu

dangereux
(eau,

boue…
)
dans

le
site

D
ieu

M
erci(usine

etcam
p).



(pour toute échelle).







AUPLATA - MINE D’OR DE DIEU MERCI - COMMUNE DE ST ELIE, GUYANE FRANÇAISE (973) 
Demande d’autorisation d’Ouverture de Travaux Miniers (AOTM) 

Document de Santé et de Sécurité 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

ANNEXE 5 
 
 

Consignes AUPLATA : 
- Géométrie des fronts de taille 

- Visite et purge de fronts de taille 
-Bennage du minerai lors de la mise en dépôt sur un plateforme de stockage 

- Opérateur pousseur 
Opérateur pelle 

- Opérateur dumper 
- Travail du géologue 

- Opérations de déforestation 
- Travail isolé 

- Travail sur les digues 
- Appareils sous pression 

- Gestion des hydrocarbures 
- Soins aux électrisés 

 
Source : AUPLATA 
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CONSIGNES RELATIVE A LA GEOMETRIE DES  FRONTS DE 
TAILLE 

 
  
Important, rappel : 
 
Ces  consignes  sont  issues  des  études  géotechniques  effectuées  par  le  bureau  d’études 
TETHYS. 
Le rapport complet est disponible sur site en annexe du dossier d’Autorisation des Travaux 
miniers 

 
Principes de gestion géotechnique des fronts d'exploitation 

1. La géométrie des talus terrassés 

. Géométrie des gradins 

 

D'une  façon  générale  l'amélioration  relative  des  caractéristiques  mécaniques  des  matériaux  avec  la 
profondeur conduit à adapter la géométrie des fronts de taille en fonction de leur position par rapport à la 
surface topographique avant terrassement. 

 

Avec les valeurs des mesures de la cohésion non drainée Cu et en retenant une portance du sol q = 5 Cu/3 
(3 étant le coefficient de sécurité retenu habituellement pour les calculs de fondations) et une modération 
C = Cu/2 par sécurité, il vient avec C = 30 à 40 KPa (saprolites de la partie superficielle des tranchées), une 
capacité portante de 0,25 MPa et qui correspond ici à une colonne de saprolites de 10 à 12 m environ. 

Pour la partie profonde des tranchées (>25‐30m), cette colonne de saprolites pourrait ainsi dépasser 15m.  

 

Ainsi, d'une  façon générale, on conseille de  retenir des  fronts de 10 à 12 m de hauteur au plus pour  les 
gradins  supérieurs  (de 0 à 25 m environ) et au delà en profondeur des gradins pouvant atteindre 15 m 
environ. 

 

La pente des gradins sera ici conditionnée non seulement par les caractéristiques des matériaux et non par 
les  discontinuités,  de  faible  incidence  (sauf  anomalie  locale)  sur  la  tenue  d'ensemble  des  talus  et  on 
retiendra des pentes les plus fortes possibles pour y limiter l'incidence de l'érosion pluviale, sans toutefois 
dépasser 5/1 (5 à la verticale). 
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La  largeur des gradins ne sera pas inférieure à 10m en partie supérieure et à 8m en partie inférieure et la 
génératrice du talus terrassé s'établira à 1/1 au plus pour les gradins supérieurs (de 0 à 25 m environ) et à 
2/1 (2 à  la verticale) au plus pour  les parties profondes au delà de 25 à 30m environ, après bien entendu 
vérification, dans  les nouveaux  chantiers à  venir, de  l'état des matériaux  terrassés et de  leur aptitude à 
supporter ces pentes. 

. Calculs de stabilité  

Des  calculs  informatiques  de  stabilité  ont  été  réalisés  à  l'aide  du  logiciel  TALREN  4‐version  2.0.3  (voir 
rapport Raston, Téthys) 

 

. Adaptations aux discontinuités 

 

Toutefois  en  pratique,  cet  aspect  doit  tenir  compte  des  discontinuités  comme  des  caractéristiques 
mécaniques des matériaux, et peut donc être amené à varier avec  la profondeur et  l'état des matériaux 
terrassés. 

Ainsi, si le diaclasage est prévisible et peut être géré, les fractures importantes, ici très peu nombreuses, qui 
seraient rencontrées à l'avancement des terrassements nécessiteront une anticipation pour leur adapter les 
travaux d'approfondissement. 

 

En  l'état des données,  le diaclasage n'a que peu d'incidence sur  la stabilité des talus, avec seulement des 
volumes  limités  susceptibles  d'être  désolidarisés  ;  cet  aspect  pourra  toutefois  varier  pour  des  chantiers 
dont  l'orientation deviendrait proche de  celle des diaclases,  c'est  à dire des  terrassements orientés Est‐
Ouest avec risque de désolidarisation de panneaux successifs parallèles aux talus du chantier. 

 

César : Localement, une pente plus faible pourrait être donnée pour s'approcher du pendage des diaclases 
inclinées telles celles rencontrées dans le filon César du côté est ; la pente de talus sera alors adoucie à 3/1 
(3  à  l'horizontale)  du  côté  où  des  diaclases  pourront  jouer  un  rôle  de  déstabilisant  du  (ici  côté  est)  en 
demeurant raide sur l'autre côté du terrassement. 

 

Les possibles volumes susceptibles de devenir instables avec l'approfondissement du chantier en raison de 
fractures  relevées à un moment donné du  terrassement devront conduire à adoucir  localement  les  talus 
(création d'un gradin  intermédiaire,  ..) ou parfois à purger  le dièdre  instable prévisible, cet aspect devant 
être adapté à la réalité de chaque cas. 

 

Virgile : Au droit du mouvement de  terrain ayant affecté  la partie centrale du  filon Virgile,  les matériaux 
déstabilisés  se  sont  purgés  et  accumulés  vers  l'aval  mais  le  phénomène  sera  reproductible  lors  d'un 
éventuel approfondissement et une purge des panneaux instables sera alors nécessaire spécifique. 
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Enfin,  il convient de souligner que  l'ensemble de ces données concernent des chantiers en sommeil avec 
des talus abandonnés sans entretien depuis plusieurs années, et que la stabilité des fronts terrassés durant 
les  chantier  d'exploitation  apparaissent  finalement  dans  l'ensemble  très  convenables  (sauf  erreur 
d'aménagement) à court et moyen terme, c'est à dire durant l'occupation du site par le personnel. 

 

. Éléments divers 

 

On veillera à purger à l'avancement tous les blocs rocheux isolés (quartz, roches vertes, ...) ou désolidarisés 
de la masse (purge manuelle ou au godet de la pelle, etc...). 

 

Une surveillance régulière de  l'état des talus sera ainsi nécessaire afin de préciser  les nécessités de purge 
éventuelle des panneaux de saprolites ou de blocs rocheux pour la sécurité du personnel. 

 

.Bien entendu,  il convient d'éviter toute surcharge en tête des talus de déblai, et en particulier  la mise en 
place de verses à stériles proches des chantiers de terrassements en déblai, autant pour des questions de 
stabilité des  talus que de  lessivage pluvial. De  tels  remblais existent notamment  sur  les  sites de Monte‐
Christo et de César. 

De plus,  ces  remblais  comportent des blocs de quartz  isolés  susceptibles d'être déstabilisés par  les eaux 
météoriques avec un risque réel pour la circulation en pied de talus. 

 

Pour plus de détails on se rapportera au rapport Téthys (gestion des diaclases, etc.) 
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A
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VISITE

ET
A
LA

PU
RG

E
D
U
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N
T
D
E
TAILLE

(Consigne
établie

en
application

de
l’article

66
du

décretdu
3
m
ai1995)

Article
1

La
présente

consigne
s’applique

à
une

exploitation
en

gradins
d’une

hauteur
supérieure

à
2
m
ètres

et

lorsqu’il
y
a
possibilité

de
présence

d’ouvriers
au

pied
des

différents
fronts.

Cette
purge

consiste
à

débarrasser
le

front
de

taille
sur

toute
la
hauteur

des
m
atériaux

(quelle
que

soit
leur

im
portance)

quipar

leur
chute

naturelle
pourraient

provoquer
des

accidents
au

personnel
m
anœ

uvrant
sur

la
plate

form
e

inférieure.

Article
2

La
zone

de
purge

interdite
aux

piétons
représente

un
dem

ifrontd’exploitation

Article
3

L’exam
en

du
frontde

taille
estplacé

sous
la
surveillance

du
géologue

d’exploitation.

Article
4

Q
uotidiennem

ent,et
surtout

après
les

périodes
de

fortes
pluies,le

responsable
(article

3
de

la
présente

consigne),
procède

à
une

visite
générale

du
front

de
taille,

à
l’effet

de
déceler

l’existence
éventuelle

de

S
ite de D

ieu M
erci

blocs
dangereux

etde
surplom

b,ou
toute

autre
partie

douteuse.Ildéclenchera
une

opération
de

purge
et

interdira
toute

circulation
surle

gradin
concerné

avantla
fin

de
l’opération.

Article
5

La
purge

au
m
oyen

d’une
pelle

(par
le
bas)sera

effectuée
en

bout
de

bras.La
pelle

se
tiendra

le
plus

loin

possible
du

front
de

taille
de

m
anière

à
réaliser

l’opération
le

bras
tendu

déployé
au

m
axim

um
.
Cette

opération
se

fera
surun

solstable
etplat.

Article
6

La
purge

au
m
oyen

d’une
pelle

(par
le

haut)
sera

réalisée
sous

la
surveillance

du
responsable

désigné
par

l’article
3
de

la
présente

consigne.
Le

pelleteur
devra

au
préalable

écrêter
le

gradin
et

s’assurer
de

la

stabilité
de

la
plate

form
e
de

travail.La
purge

sera
réalisée

du
haut

vers
le

bas
et

seull’avant
bras

de
la

pelle
sera

dans
le
vide

Faità
D
ieu

M
erci,le

.................2009

Le
D
irecteurTechnique

des
travaux



S
ite de D

ieu M
erci

____________________________________________________________________________

CO
N
SIG

N
E
REG

LEM
EN

TAN
T
LE

BEN
N
AG

E
D
U

M
IN
ERAI

LO
RS

D
E
LA

M
ISE

EN
D
EPO

T

SU
R
U
N
E
PLATE

FO
RM

E
D
E
TO

CKAG
E

A
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O
pération

de
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R
em

ise
en

état

T
outes

opérations.

T
ravail

en
isolé

R
isque

bruit
:

R
isque

poussière
:

R
isque

piéton.
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D
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O
pération

de
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Chargem
ent

T
outes

opérations.

R
isque

bruit
:

R
isque

poussière
:

R
isque

piéton.
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CO
N
SIG

N
E

D
ATE

AO
U
T
2009

O
PERATEU

R
D
E
D
U
M
PER

D
ém

arrage
de

l’engin:.....................................................................................................2

Circulation........................................................................................................................2

Chargem
ent.....................................................................................................................2

Transportdu
m
inerai.......................................................................................................3

Bennage
...........................................................................................................................3

Toutes
opérations............................................................................................................3

Entretien
etétatde

propreté
du

véhicule
......................................................................4

Rédacteur1
Rédacteur2

Vérificateur
D
ate

PG
I

M
ai2009

PG
I

D
T

Aout2009

O
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D
ém

arrage
de

l’engin:

Faire
le

tour
de

l’engin
et

identifier
les

désordres
éventuels.

Vérifier
avant

de
dém

arrer
l’état

des
flexibles,des

niveaux
d’huile

et
d’eau

de
réfroidissem

ent.Avertir
le

m
écanicien

en
cas

de
problèm

e.Porter
les

EPI:
chaussures

de
sécurité,gants

et
lunettes.

Laisser
chauffer

le
m
oteur

sans
accélérer.

N
e
pas

accélérer
et

m
onter

la
cabine

m
oteurfroid.Vérifierl’étatdes

pneunatiques
etdes

freins.

Circulation

La
vitesse

des
dum

pers
est

lim
itée

à
30

km
/h.

Le
plan

de
circulation,

les
régles

de
priorités

etla
signalisation

doiventêtre
connus

etrespectés.

Les
engins

de
chantiers

sontprioritaires.Les
dum

pers
chargés

sontprioritaires
surles

dum
pers

circulantà
vide.

Surles
pistes

ou
zones

de
piste

(pontparexem
ple)n’autorisantpas

le
croisem

ent,les
panneaux

fixent
les

régles
de

priorité.En
cas

de
besoin

et
sur

des
pistes

n’autorisant
pas

de
croisem

ententre
le
lieu

de
chargem

entetde
déchargem

ent,les
m
ouvem

ents
de

dum
perse

fonten
convoi.

Les
pistes

ontdes
pentes

inférieures
à
20%

.

Les
pistes

sont
bordées

de
m
erlon.Tout

désordre
dans

ses
m
erlons

est
à
signaler

au
chefde

cam
p.

Chargem
ent

L’opérateur
de

dum
per

devra
veiller

à
ce

que
son

engin
soit

à
l’horizontale

lors
du

chargem
ent.

L’approche
de

la
pelle

de
chargem

ent
se

fait
en

m
arche

arrière.
Les

roues
arriéres

viennent
en

buté
sur

le
m
erlon

préparé
et

entretenu
par

le
pelliste.Le

pelliste
signifie

parclakson
l’arrêtdu

dum
per,le

débutetla
fin

du
chargem

ent.
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Le
chauffeur

du
dum

per
doit

s’assurer
du

bon
chargem

ent
de

sa
benne.Volum

e
et

répartission
de

la
charge

et
de

l’absence
de

risque
de

perdre
des

gros
blocs

sur
la

piste.

Transportdu
m
inerai

Le
transport

du
m
ineraidoit

se
faire

à
une

vitesse
inférieure

à
30

km
/h.Le

transport
doitaussiêtre

réalisé
sans

perte
de

m
ineraisur

la
piste.Au

besoin
signaler

les
pertes

de
m
ineraietblocs

provenantd’un
autre

cam
ion.La

présence
de

blocs
etcailloux

sur
les

pistes
représente

un
danger

potentiel
pour

les
autres

utilisateurs
et

pour
les

pneum
atiques

des
dum

pers.

Bennage

Les
opérations

de
bennages

doivent
se

faire
sur

une
surface

horinzontale
et

stable.
Après

bennage
le
dém

arrage
du

dum
per

ne
doit

se
faire

que
lorsque

la
benne

est
en

position
basse.Cela

pourau
m
oins

deux
raisons

:

1.
En

position
benne

relevée,
le

centre
de

gravité
de

l’engin
est

élévé
et

les
risques

de
renversem

entaugm
entent

2.
Les

forces
transversales

appliquées
sur

les
vérins

fragilisent
les

bagues
et

détériorentles
vérins.

Toutes
opérations

Travailen
isolé

Portdes
EPI,trousse

de
secours

etm
oyen

de
com

m
unication

radio

Risque
bruit

:

En
cas

de
travailsans

clim
atisation,cabine

ouverte,porterdes
protections

auditives.

Risque
poussière

:

En
cas

de
travail

sans
clim

atisation,
cabine

ouverte,
porter

des
protections

anti
poussière

etveillerà
l’arrosage

da
la
zone

de
travail.
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Risque
piéton.

Aucun
piéton

n’estadm
is
dans

la
zone

de
travailetl’opérateur

doitfaire
évacuer

les
lieux

avant
de

reprendre
le

travail.En
raison

de
la

vitesse
élevée

de
circulation,les

chauffeurs
de

dum
per,

m
êm

e
s’ils

sont
prioritaires

sur
les

autres
véhicules

doivent
faire

très
attention

aux
quads

etvéhicules
légers.

Entretien
etétatde

propreté
du

véhicule

Le
conducteurde

dum
perestresponsable

de
l’étatde

propreté
de

son
engins

La
cabine

doitêtre
m
aintenue

propre
etdégagée

de
toutobjetetnourriture.L’engin

doitêtre
lavé

au
m
oins

unefois
parsem

aine.Toutdésordre,bruitsuspect,alarm
e
doit

être
signalé

au
m
écanicien

etchefde
cam

p.

Lavage
des

engins
une

fois
parsem

aine
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T
ravailde

levé
géologique

ou
topographique:

P
urge

des
fronts

de
taille

D
irection

des
travaux

de
prospection

en
forêt.

D
irection

des
travaux

d’extraction.
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Circulation
en

quad

D
éfinition

des
travaux

préparatoires

T
outes

opérations

R
isque

bruit
:

R
isque

poussière
:
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Avertissem
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...............................................................................................................................2

H
oraires.......................................................................................................................................2
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T
ravailisolé

A
vertissem

ent

Equipem
ents

H
oraires

A
ucun

travailisolé
n’estautorisé

après
16h00
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Som
m
aire

Travailisolé..................................................................................................................................2

Avertissem
ent.....................................................................................Erreur!Signetnon

défini.

Equipem
ents

.......................................................................................Erreur!Signetnon
défini.

H
oraires...............................................................................................Erreur!Signetnon

défini.
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T
ravailsur

les
digues

Cette
intervention

devra
faire

l’objet
d’une

dem
ande

d’ouverture
de

travaux
visée

par
le
chef

de
cam

p
et
le
géologue

responsable
de

la
surveillance

des
digues

(voir

fiche
de

suivides
digues)

R
isque
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T
ravaux,

P
rotection

de
l’environnem

ent



En
G
uyane

l’air
est

très
hum

ide.
Cette

hum
idité

se
transform

e
en

eau
dans

les

réservoirs
d’air

com
prim

é.

Sil’appareiln’est
pas

régulièrem
ent

purgé,le
réservoir

peut
se
rem

plir
totalem

ent

d’eau.L’eau
étantincom

pressible
ily

a
alors

risque
d’explosion.

V
érifier

que
les

réservoirs
sontéquipés

de
dispositifde

purge

Sinon
équiper

les
réservoirs

de
robinetde

purge.

Les
groupes

de
com

pression
fixe

doiventêtre
placés

dans
une

enceinte
grillagée.

Les
réservoirs

d’air
com

prim
é
doiventêtre

purgés
au

m
oins

une
fois

par
sem

aine
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La
m
anipulation

des
hydrocarbures

estde
la
responsabilité

du
logisticien.Seulle

logisticien
posséde

les
clés

des
citernes

D
épotage

des
hydrocarbures

Le
dépotage

des
hydrocarbures

se
réalise

au
droitde

l’aire
de

dépotage.Cette
aire

est
étanche,

pourvue
d’un

point
bas

équipé
de

bac
dégraisseur.

Les
effluents

(eau
de

pluie
chargée

de
trace

d’hydrocarbures)
sont

dirrigés
vers

un
séparateur

hydrocarbures
de

6l/s
qui

donne
dans

une
cuve

tam
pon

équipée
d’une

cloison
syphoïde.

M
êm

e
sil’aire

de
dépotage

est
équipée

de
dispositif

antipollution
efficace,

ilsera
apporté

un
soin

particulier
aux

opérations
de

transvasem
ent

et
connexion

des
différents

tuyaux.

Le
dépotage

vers
les

cuves
de

stockage
se

faitpargravité.Le
volum

e
disponible

avant
tout

transvasem
ent

sera
vérifié

afin
d’interdire

tout
débordem

ent
éventuels

des
cuves

de
stockage.Les

cuves
de

stockage
sont

sur
rétention

m
ais

tout
débordem

ent
engendre

des
déchets

(sciure,sables
im

bibés
d’hydrocarbures)qu’ilfaudra

élim
iner.

Alim
entation

des
engins

Les
engins

sont
alim

entés
en

gasoil
au

m
oyen

d’une
pom

pe
de

transfert.
Le

rem
plissage

des
engins

s’effectue
surl’aire

de
dépotage.Iciaussion

veillera
à
ce

qu’il
n’y

aitpas
de

débordem
entou

de
verse

im
portante

de
carburantsurla

dalle.

L’accès
au

résevoirdes
engins

doitêtre
sécurisé

siceluicise
trouve

en
hauteur.

Après
rem

plissage
le
tuyau

et
de

pistolet
sont

rangés
de

façon
à
se

qu’ils
ne

puissent
être

niécrasés,nisouillés.

Arrêt

U
ne

fois
les

opérations
de

rem
plisssage

effectuées
l’alim

entation
électrique

des
pom

pes
etdu

localde
stockage

du
gasoilestcoupé

etle
groupe

électrogène
arrêté.
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G
estion

des
stocks

Toute
opération

de
rem

plissage
d’engin

ou
de

dépotage
doit

faire
l’objet

d’une
inscription

dans
un

registre
où

sont
indiquées

la
date

le
type

d’opération,le
volum

e
transvasé,le

nom
bre

de
litres

parengins
etl’identification

de
l’engin

Entretien
de

la
station

service

Tous
les

contrôles
m
entionnés

cidessous
serontconsignés

dans
un

cahierd’entretien
de

la
station.

A
ire

de
dépotage

L’aire
de

dépotage
doit

être
m
aintenue

propre.
U
ne

poubelle
ferm

ée
doit

pouvoir
recevoirles

papiers
gras

etautres.

Le
bac

débourbeur
/
dégraisseur

doit
être

régilièrem
ent

vérifié
et

nettoyé.
Les

déchets
sontm

is
en

futs
etélim

inés
en

filiaire
agréée.

Séparateur
hydrocarbure

U
ne

fois
tous

les
6
m
ois

le
séparateurdoitfaire

l’objetd’une
inspection.

M
oyens

de
lutte

contre
l’incendie

Les
extincteurs

doivent
être

m
aintenus

en
bon

état,
régulièrem

ent
vérifiés

et
accessibles.

Les
bacs

à
sables

:
le

sable
doit

être
sec

et
non

com
pacté,

la
pelle

m
aintenue

à
proxim

ité.

Les
citernes

d’eau
de

réserve
incendie

doivent
être

m
aintenues

pleines.O
n
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ANNEXE 6 
 
 

Organisation sanitaire minimum dans un camp isolé en forêt 
 
 

Source : ARST 
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ANNEXE 7 
 
 

Bonnes pratiques pour l'accueil d'entreprises extérieures 
 
 

Source : INRS, UNICEM Aquitaine 
  





5 •  « Débriefing » 
en fin D’intervention

Des outils
pour faciliter vos démarches
Collection Guides des Bonnes Pratiques :

	 >	Guide	n°1	:		Entreprises	extérieures,	prévention	des	risques		
et	responsabilités

	 >	Guide	n°7	:	Gestion	des	risques	liés	à	la	maintenance
	 >	Guide	n°8	:	Accueil	d’un	nouvel	arrivant

Code du travail : Articles R. 4511-1 à R 4514-10

RGIE

Titre	Entreprises	Extérieures	:	EE2R

Guides INRS

ED	941	;	Intervention	d’entreprises	extérieures,	aide-mémoire	pour	
prévention	des	risques.	

Hygiène	et	sécurité	au	travail	-	n°	231	-	juin	2013	;	Intervention	des	
entreprises	extérieures	;	De	nouveaux	outils	pour	faire	évoluer	les	pra-
tiques.

Formation CEFICEM

Entreprises	Extérieures	et	Visiteurs	:	Prévention	des	Risques	(code	6293)

2

3

4l’ accueil
des Entreprises  

Extérieures

9aquitaine.unicem.fr

En	cas	de	panne	ou	de	désordres	pouvant	affecter	l’outil	de	production,	il	est	souvent	fait	
appel	à	une	Entreprise	Extérieure	afin	de	permettre	un	redémarrage	rapide.
Cependant,	la	situation	d’urgence	n’exonère	pas	le	chef	de	l’Entreprise	Utilisatrice	de	ses	
responsabilités	en	matière	de	prévention,	bien	au	contraire.

Dans	la	majeure	partie	des	cas,	les	interventions	d’urgence	sont	générées	par	des	situations	
connues,	ponctuelles	mais	prévisibles	à	moyen	ou	long	termes.
Une	intervention	en	urgence	mal	préparée	aboutira	au	final	à	une	perte	de	temps,	à	une	
augmentation	des	risques	et	à	une	réalisation	de	travaux	de	moins	bonne	qualité.

• Information des salariés de l’EE :  
	 -	sur	les	risques	spécifiques	et	les	règles	de	sécurité	particulières
	 -		contrôle	des	connaissances	des	salariés	de	l’EE	(vérification	des	certifications,	

délivrance	d’un	passeport-sécurité,	visionnage	de	vidéo…)
	 -		adaptation	des	moyens	d’information	et	vérification	de	la	bonne	compréhension	

par	les	salariés	étrangers

• Mise à disposition de locaux et installations sanitaires

4 • Suivi et accompagnement

Le	chef	de	l’EU	a	la	responsabilité	de	la	coordination	et	du	suivi	du	bon	déroulement	
des	opérations.

• Identification du besoin d’encadrement :
	 -		en	fonction	de	la	complexité	et	de	la	durée	des	travaux,	 l’EU	adaptera	les	

moyens	humains	à	affecter	aux	travaux

• Mise en place d’un référent/parrain :
	 -		personne	expérimentée,	désignée	par	l’EU	présente	quotidiennement	sur	le	site		

et	pouvant	être	sollicitée	par	les	salariés	de	l’EE
	 -		il	doit	disposer	des	compétences	requises	et	de	 l’autorité	nécessaire	pour	

intervenir,	voire	arrêter	les	travaux	s’il	le	juge	indispensable

• Réunions et inspections périodiques :
	 -		destinées	à	vérifier	la	bonne	application	des	mesures	définies	dans	le	plan	de	

prévention
	 -		permettent	d’adapter	les	mesures	prises	en	application	du	plan	de	prévention	

et	de	le	modifier	si	besoin

• Rappel des règles de sécurité si nécessaire :
	 -		le	chef	de	l’EU	ou	son	représentant	s’assure	que	les	mesures	de	sécurité	sont	

bien	appliquées
	 -		le	chef	de	l’EU	alerte	le	chef	de	l’EE	s’il	a	connaissance	d’un	danger	grave	

menaçant	un	salarié	de	l’EE

• Réception des travaux comprenant :
	 -	une	visite	de	fin	de	chantier	commune	de	l’EU	et	de	l’EE
	 -		une	 remise	 en	 état	 de	 fonctionnement	 opérationnel	 (carters	 remontés…)		

et	nettoyage	du	chantier
	 -		une	vérification	préalable	de	l’absence	de	risque	au	démarrage	ou	redémarrage	

des	installations
	 -	une	déclaration	de	fin	de	chantier	(document	écrit	et	signé)

• Évaluation des entreprises :
	 -	définition	de	critères	permettant	d’évaluer	l’EE
	 -	analyse	de	la	prestation	réalisée
	 -	si	convenu	avec	l’entreprise,	communication	de	l’évaluation	à	l’EE
	 -		témoignage	des	équipes	sur	le	déroulement	des	travaux,	les	problèmes	de	

sécurité	rencontrés	et	avis	sur	les	solutions	trouvées
	 -		collaboration	étroite	entre	salariés	d’EE	et	d’EU	pour	élaborer	de	nouveaux	

modes	ou	méthodes	de	travail	à	partir	d’expériences	passées
	 -		institutionnaliser	des	contacts	réguliers	entre	les	personnes	en	charge	de	la	

sécurité	de	l’EE	et	de	l’EU

• DU/DSS :
	 -		mise	à	jour	du	DU/DSS	en	fonction	des	résultats	et	des	conditions	de	réalisation	

constatés

intervention en urgence : une 
organiSation renforcée pour 
un accueil aDapté

•  Dresser une liste des pannes ou dysfonctionnements survenus au cours des années 
ou mois précédents et qui ont nécessité une intervention d’EE

•  Les classer en fonction des compétences nécessaires : électricité, hydraulique, 
chaudronnerie…

•  Identifier les EE concernées en faisant figurer les coordonnées de la personne à 
contacter, avec un numéro de téléphone direct si possible

• Informer et former les salariés de l’EU à l’intervention en urgence
	 -	identification	d’un	responsable	(chef	de	site…)	ou	par	nature	d’opération
	 -		vérifier	que	le	responsable	dispose	des	moyens,	des	connaissances	nécessaires	et	des	

capacités	de	transmission	des	informations	à	l’EE
	 -	vérifier	que	les	salariés	de	l’EE	sont	informés	et	formés	à	ces	interventions

• Intégrer les facteurs liés à l’urgence
	 -	stress	des	salariés	de	l’EU	et	de	l’EE
	 -	méconnaissance	des	lieux	d’interventions

les mesures à mettre en place  
en amont par l’eu :

accueillir en situation d’urgence :



3 •  accueil 
Sur le lieu D’intervention

Les chefs de l’EU et de l’EE arrêtent en commun un plan de prévention comportant 
les mesures à prendre par chaque entreprise pour prévenir les risques qu’ils ont 
eux-mêmes identifiés.

Ce plan fait l’objet d’un écrit, actualisé en fonction des modifications éventuelles 
des conditions d’exécution et comprend :

• l’analyse conjointe des interférences entre les risques identifiés
• le plan de circulation pour accéder au lieu d’intervention
• la délimitation des zones concernées
• la définition du travail et notamment les phases d’activités dangereuses
• les mesures prises et les moyens à mettre en œuvre pour prévenir les risques
• l’adaptation des matériels (installations et dispositifs) à la nature des opérations
• le fournisseur (EU ou EE) des moyens de protection individuelle
•  les procédures d’autorisation avec leurs limites dans le temps et l’espace (permis 

de feu, permis de travail…)
• les moyens d’identification du personnel de l’EE
• les moyens de diffusion de l’information

Le Plan de Prévention :  

2 • conDitionS liéeS à l’accueil

Que	l’intervention	de	l’EE	soit	programmée	plus	ou	moins	longtemps	à	l’avance,	
ou	que	sa	présence	soit	nécessaire	ponctuellement,	voire	en	urgence,	chacune	
des	situations	exige	une	préparation	suffisante	qui	doit	permettre	aux	différents	
salariés	de	travailler	dans	des	conditions	optimales	de	sécurité	sans	pour	autant	
altérer	la	qualité	de	réalisation	des	prestations.

Ces	exigences	sont	d’autant	plus	fortes	que	l’EE	peut	elle-même	avoir	recours	à	
des	sous-traitants,	ce	qui	peut	constituer	une	difficulté	supplémentaire,	voire	un	
risque	accru.

1 •  préparation  
De l’arrivée De l’ee

les 5 etapes  
indispensables :

• Définition des besoins par l’EU :
	 -		l’EU	doit	intégrer	dans	son	appel	d’offres	une	partie	«	maîtrise	des	risques	

professionnels	»	et	fixer	les	règles	de	prévention	qu’elle	exigera	de	la	part	des	
salariés	de	l’EE	:	mise	en	œuvre	de	moyens	techniques	spécifiques	(nacelles,	
plateformes…),	port	des	EPI,	etc.

	 -		la	définition	des	besoins	et	les	conditions	de	réalisation	doivent	être	les	plus	
complètes	et	précises	possibles	:	lieux	d’intervention,	voies	d’accès,	locaux	
sociaux,	coordination…

	 -		les	interrogations	sont	levées	grâce	aux	échanges	d’informations	entre	EU	et	EE
	 -		l’EE	doit	pouvoir	se	rendre	sur	site	pour	affiner	la	demande	et	adapter	sa	

proposition
	 -		informés	des	interventions	à	venir,	les	membres	du	CHSCT	ou	les	délégués	du	

personnel	doivent	pouvoir	donner	leur	avis	sur	les	moyens	de	prévention	à	
mettre	en	œuvre

• Appel d’offres et commande :
	 -		l’EU	doit	demander	à	l’EE	un	Dossier	Santé	Sécurité	(DSS)	ou	une	évaluation	

des	risques	(DU)	dont	l’importance	sera	fonction	de	la	nature	et	du	volume	des	
travaux.	Ce	dossier	pourra	comporter	des	renseignements	sur	les	risques	liés	
à	son	activité,	la	nature	de	la	formation	délivrée	à	son	personnel,	les	moyens	
de	prévention	mis	en	œuvre…	Le	dossier	sécurité	peut	être	annexé	au	contrat

	 -		le	choix	de	l’entreprise	doit	être	fait	au	travers	d’une	sélection	de	critères	
définis	 au	préalable	 et	 contrôlables	 (techniques	utilisées,	moyens	mis	 en	
œuvre,	connaissance	du	métier,	accidentologie,	expérience	et	qualification	du	
personnel,	respect	de	l’environnement…)

• Contenu du contrat :
	 -		un	dossier	sécurité	(si	demandé	dans	l’appel	d’offre)
	 -		le	contrat	précise	qu’un	salarié	de	l’EE	disposera	d’une	délégation	de	pouvoirs	

(doté	de	l’autorité,	de	la	compétence	et	des	moyens	nécessaires)	et	qu’il	sera	
en	permanence	sur	le	site	pendant	l’intervention	de	l’EE

La	 prévention	 étant	 liée	 notamment	 à	 une	 bonne	 connaissance	 des	 lieux	
d’intervention	et	des	opérations	à	réaliser,	l’accueil	du	site	doit	nécessairement	
prendre	en	compte	la	réalité	du	terrain	qui	peut	évoluer	rapidement.

• Réunion et visite des lieux :
	 -		le	jour	de	l’intervention,	s’assurer	que	l’évaluation	effectuée	lors	de	l’inspection	

commune	est	toujours	d’actualité
	 -	compléter	éventuellement	l’évaluation	existante	(permis	si	nécessaire)
	 -		toutes	 les	 entreprises	 intervenantes,	 y	 compris	 les	 sous-traitants	 de	 l’EE,	

doivent	être	convoquées

• Réalisation et signature d’une déclaration d’ouverture de travaux

•  Rappel des consignes de sécurité aux salariés de l’EE, en particulier 
celles liées à la co-activité
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Le	chef	de	l’EU	s’assurera	auprès	du	chef	de	l’EE	que	les	instructions	appropriées	
aux	risques	ont	bien	été	diffusées	à	l’ensemble	de	son	personnel.

• Obligations du représentant de l’EU :
	 -		l’EU	est	tenue	de	procéder	à	l’accueil	du	personnel	de	l’EE.	Il	est	réalisé	sur	

les	lieux	de	l’intervention	par	le	salarié	de	l’EU	disposant	des	compétences	
requises

	 -		l’EU	indiquera	au	personnel	de	l’EE	le	nom	du	salarié	référent	à	contacter	en	
cas	de	besoin

	 -	l’EU	vérifie	les	qualifications	des	salariés	(CACES,	habilitations	électriques…)
	 -		si	 l’intervention	présente	des	 risques	particuliers	 liés	à	 la	 co-activité,	 l’EU	

organise	la	formation	nécessaire	des	salariés	de	l’EE
	 -		le	règlement	intérieur	est	communiqué	aux	salariés	de	l’EE	et	annexé	au	plan	

de	prévention
	 -		le	DU/DSS	comporte	une	évaluation	des	risques	lors	de	l’intervention	des	EE

• Obligations de l’EE :
	 -		l’EE	dispense	à	ses	salariés	une	formation	à	la	sécurité	adaptée	au	contenu	de	

leurs	missions
	 -		l’EE	 assure	 et	 gère	 la	 surveillance	médicale	 de	 ses	 salariés,	 adaptée	 aux	

interventions	réalisées
	 -		l’EE	adopte	les	mesures	de	prévention	nécessaires	dans	le	cas	de	travailleurs	

isolés
	 -	le	DU/DSS	identifie	et	évalue	les	risques	liés	à	l’activité	des	salariés	chez	l’EU

l’accueil DeS entrepriSeS
extérieureS

a Quoi Sert
le guiDe DeS bonneS pratiQueS ?
Le	Guide	des	Bonnes	Pratiques	est	une	aide	à	 la	décision	à	destination	des	
responsables	de	 site	d’exploitation,	 responsables	 techniques	des	 entreprises	
extérieures	intervenant	sur	des	sites	de	production	de	matériaux	de	construction	
(carrières,	centrales	à	béton,	plate-formes	de	recyclage,	etc.).	

Cet	outil	a	pour	objet	d’apporter	une	 information	en	matière	de	gestion	des	
risques	liés	à	l’accueil	des	Entreprises	Extérieures,	d’informer	sur	les	outils	à	leur	
disposition,	de	faire	le	point	sur	l’état	des	pratiques	dans	les	entreprises	et	de	
susciter	un questionnement	ou	une prise de conscience	afin	d’améliorer	le	niveau	
de	Santé	et	de	Sécurité	au	Travail.

Ce	document	est	avant	tout	un	«	facilitateur	»	pour	agir	dans	les	entreprises.	Il	ne	
constitue	en	aucun	cas	un	référent	réglementaire.

La	lecture	du	présent	Guide	peut	être	complétée	par	la	consultation	des	Guides	n°	1	
«	Entreprises	Extérieures,	prévention	des	risques	et	responsabilités	»,	n°	7	«	Ges-
tion	des	risques	liés	à	la	maintenance	»	et	n°	8	«	Accueil	d’un	nouvel	arrivant	».

le contexte d’intervention
Toutes les entreprises dites entreprises utilisatrices (EU) sont amenées à recourir 
à des entreprises extérieures (EE) qui interviennent sur leur site, de manière 
ponctuelle ou régulièrement.

Ce recours est susceptible de générer de nouveaux risques ou d’en aggraver 
certains pour les salariés de l’EE ou de l’EU, en raison des interférences d’activités 
et de matériels liées à ces interventions, mais aussi de la méconnaissance des 
lieux pour les salariés de l’EE.

Les lieux peuvent, en outre, fortement évoluer pour certaines activités (carrières 
notamment) entre deux interventions.

maîtrise des risques = maîtrise de l’activité
Faire appel à une EE ne doit pas amener le responsable de l’EU à s’exonérer de 
ses responsabilités en matière de prévention et de gestion des risques. Bien au 
contraire, c’est bien l’EU qui connaît le contexte de l’intervention, ses contraintes 
et les équipements de travail à utiliser.

Sous-traiter des travaux, ne signifie en aucun cas sous-traiter les risques et 
encore moins, la responsabilité qui en découle.

Enfin, un désengagement complet du responsable de l’EU conduit nécessairement 
à la perte de maîtrise de l’activité au profit de l’EE.

Pour	certaines	interventions	localisées	et/ou	dangereuses,	le	plan	de	préven-
tion	devra	être	complété	par	un	permis	de	travail.	

Ce	document	permettra	de	préciser	 l’ordre	chronologique	des	différentes	
phases	de	travail	à	réaliser	et	de	constater	la	mise	en	œuvre	effective	des	
moyens	de	prévention	prévus	pour	chacune	des	phases	concernées.

Le	 permis	 indiquera	 la	 nature	 et	 la	 séquence	 des	 travaux,	 les	mesures	
de	prévention	nécessaires,	notamment	 la	circulation,	 le	 travail	par	point	
chaud,	 isolé,	en	espace	confiné…,	 les	signatures	d’un	responsable	et	du		
«	délégataire	d’EE	chargé	de	l’intervention*	»	à	l’ouverture	des	travaux	puis	
lors	de	la	réception	technique.

  Le permis de travail 

	 -		l’EE	indiquera	si	elle	aura	elle-même	recours	à	des	EE	et	s’engage	à	les	faire	
connaître	à	l’EU

	 -		l’EE	s’engage	à	informer	l’EU	des	changements	de	personnel	au	cours	des	
travaux

	 -		l’EU	peut	exiger	que	 les	salariés	de	 l’EE	comprennent	 la	 langue	 française,	
condition	nécessaire	à	l’assimilation	des	règles	et	des	consignes	de	sécurité	
applicables

• Évaluation des risques :
	 -		chaque	chef	d’entreprise	(EE	et	EU)	reste	responsable	de	 l’application	des	

mesures	de	prévention	de	son	personnel
	 -		EU	 et	 EE	 doivent	 chacune	 évaluer	 leurs	 risques	 spécifiques	 et	 échanger	

ensemble	sur	les	interférences	possibles	de	co-activités
	 -		avant	toute	intervention,	les	chefs	de	l’EU	et	de	l’EE	procèdent	à	une	inspection	

commune	des	lieux	de	travail,	des	installations	et	des	matériels	susceptibles	
d’être	mis	à	disposition,	ainsi	qu’à	une	analyse	des	risques

	 -		les	chefs	de	l’EU	et	de	l’EE	arrêtent	un	plan	de	prévention	comportant	les	
mesures	à	prendre	par	chaque	entreprise	pour	prévenir	les	risques	résultant	de	
l’interférence	entre	leurs	activités,	les	installations	et	les	matériels

	 -		le	chef	de	l’EE	devra	transmettre	les	informations	contenues	dans	le	plan	de	
prévention	aux	salariés	susceptibles	d’intervenir	(engagement	du	responsable	
et	émargement	des	salariés)

• Livret d’accueil :
	 -		l’EU	peut	mettre	 à	disposition	des	 salariés	de	 l’EE	un	 livret	 d’accueil	 qui	

présente	de	manière	synthétique	les	règles	applicables	sur	le	site	(horaires,	
port	d’EPI	spécifiques…),	un	plan	de	circulation,	un	organigramme	de	la	société	
ou	du	site,	les	consignes	de	sécurité…

Communiquer a l’EE : ,,

✓ les risques specifiques

✓ les regles de circulation

✓ le lieu precis de l’interv
ention

✓ les procedures et consig
nes de securite

✓ la conduite a tenir en c
as d’accident et d’evacu

ation

✓ l’organisation mise en pl
ace pour les premiers sec

ours

✓ la localisation des instal
lations sanitaires et vest

iaires

✓ les tirs de mines

,

, ,

,
, ,

,

,
, ,

,

,







AUPLATA - MINE D’OR DE DIEU MERCI - COMMUNE DE ST ELIE, GUYANE FRANÇAISE (973) 
Demande d’autorisation d’Ouverture de Travaux Miniers (AOTM) 

Document de Santé et de Sécurité 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

ANNEXE 8 
 
 

Principales vérifications périodiques 
 
 

Source : INRS 
 





































e-mail: geo.plus.environnement2@orange.fr 
 

e-mail: geo.plus.environnement2@orange.fr 
 

SARL au capital de 120 000 euros - RCS : Toulouse 435 114 129 - Code NAF: 7112B  
 

Siège social et Agence Sud Le Château  31 290 GARDOUCH Tél : 05 34 66 43 42 / Fax : 05 61 81 62 80 

Agence Centre et Nord 2 rue Joseph LEBER 45 530 Vitry-aux-Loges Tél : 02 38 59 37 19 / Fax : 02 38 59 38 14 

Antenne Est 7 rue du Breuil 88200 REMIREMONT Tél : 03 29 22 12 68 / Fax : 09 70 06 14 23 

Agence Ouest 5 rue de la Rôme 49 123 CHAMPTOCE SUR LOIRE Tél : 02 41 34 35 82 / Fax : 02 41 34 37 95 
Agence Sud-Est Quartier Les Sables 26 380 PEYRINS Tél : 04 75 72 80 00 / Fax : 04 75 72 80 05 
Antenne PACAC Saint Anne 84190 GIGONDAS Tél : 06 88 16 76 78 / Fax : 05 61 81 62 80 

 

Site internet : www. geoplusenvironnement.com 
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